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ANNEXE 185 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 1‘ juillet 1959.) 


RAPPORT fait au mom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur le projet de loi (n° 135) relatif à la 
réparation des dommages physiques subis au Maroc par les per- 
sonnes de nationalité française, par M. Tomasini, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 135 renvoyé à la commis- 
sion des affaires culturelles, familiales et sociales a pour objet de 
reconnaître aux Français ayant subi des dommages physiques du 
fait des troubles à l’ordre public survenus au Maroc entre le 
1°" juin 1953 et le 31 décembre 1956, ainsi qu’à leurs ayants cause, 
un droit à pension dans les conditions prévues pour les victimes 
civiles de la guerre par le code des pensions militaires d’invalidité. 

Le droit n’existe qu’à défaut d'indemnisation et sous réserve de 
la subrogation de l'Etat français dans les droits des victimes ou 
de leurs ayants cause. 

L’exposé des motifs indique que le Maroc ayant obtenu son indé- 
pendance, c’est au gouvernement de ce pays qu’incomberait la charge 
de réparer les dommages causés. Mais depuis plus de trois ans la 
législation locale intervenue en l’objet a cessé d’être appliquée aux 
ressortissants français, d’où la décision du Gouvernement français 
de pallier les effets de cette carence par une mesure analogue à 
celle qu’il a prise précédemment en faveur des victimes françaises 
des troubles qui ont agité la Tunisie, entre le 1°" janvier 1952 et 
le 3 août 1955, face à la carence du gouvernement tunisien. 

Si la décision du Gouvernement français recueille dans son prin- 
cipe notre entière approbation et si nous le félicitons bien volontiers 
de l'intérêt qu’il porte à ceux de nos concitoyens qui ont directement 
souffert dans leur personne des attentats et des actes de violence 
qui ont marqué les dernières années du protectorat, nous pensons 
que le rappel de certains éléments du problème permettra de mieux 
> à er la portée exacte de la mesure qui est soumise à l’examen 

on. 


A. — Indemnisation accordée par le Gouvernement chérifien. 


Dès septembre 1953, le Gouvernement marocain avait en effet 
Saranti la réparation des dommages matériels résultant de faits 
constitutifs de crimes ou délits commis par violence sur le territoire 
de la zone française, soit envers les personnes, soit contre les 

priétés publiques ou privées (dachir chérifien du 30 sep- 

bre 1953). On ne visait au début que les dommages causés par 
les attroupements ou rassemblements armés ou non armés; mais 
avec le développement du terrorisme la garantie de l’Etat marocain 
fut étendue aux dommages causés par un ou plusieurs individus 
agissant dans le cadre d’une action concertée de terrorisme, à l’exclu- 
sion des faits criminels ou délictueux inspirés par des mobiles per- 
sonnels (dahir complémentaire du 24 janvier 1954). La charge de 
réparer les dommages causés ne découle donc pas de l'accession 
du Maroc à l’indépendance, le 3 mars 1956 ; elle existait déjà, avant 
cetie date, conformément aux lois locales en vigueur. 


B. — Indemnisation pour les dommages physiques, provisoirement 
accordée par le Gouvernement français par l'intermédiaire de 
l'ambassade de France. 


Le 31 mars 1956, la commission d’indemnisation chargée d’instruire 
les dossiers, conformément aux dahirs ci-dessus, a suspendu ses 
travaux et ne les a plus jamais repris par la suite, le gouvernement 
+ mm paraissant vouloir ignorer les dahirs scellés avant l’indé- 
pendance. 

Le haut commissariat, puis l'ambassade de la PER française 
au Maroc furent alors amenés à poursuivre, s'agissant de nationaux 
français, l’application des procédures créées à la fin de 1953. Mais 
il ne fut plus attribué que des avances sur les indemnités destinées 
à réparer les dommages subis. 

Ces avances, sorte d’arrérages de pension, couvraient les victimes 
jusqu’à la fin de 1958. D’autre part, voici plus d’un an que les 
sommes dues aux victimes françaises ne sont plus versées par le 
gouvernement marocain et que, pour elles également, se généralise 
le système d’avances versées par notre ambassade, d’où l’intervention 
du Gouvernement français et le projet de loi qui nous est soumis. 


C. — Champ d'application. 


On notera que le projet ne vise dans son article 1°" que les 
dommages physiques causés aux personnes de nationalité française. 
Doit-on comprendre que les dommages causés aux biens ont tous 
déjà été réparés ? 

La commission demande au Gouvernement de fournir sur ce point 
les précisions nécessaires car il serait difficile d’admettre que le 
régime nouveau prévu pour les Français du Maroc ne fût pas le 
même que celui institué pour les Français de Tunisie par la loi 
du 8 août 1956 (n° 56-791) et le décret portant règlement d’admi- 
nistration publique du 13 mai 1957 (n° 57-570). Ce régime, en effet, 
couvre les dommages causés aux biens comme ceux causés aux per- 
sonnes. C’est pourquoi il serait souhaitable que nous vous présen- 
tions, à ce sujet, un amendement que nous retirerons dans le cas 
où les explications obtenues apparaîtraient suffisantes. 

L’article 1°" limite en outre la bienveillance de l'Etat français aux 
victimes « de nationalité française », formule qui ne prête pas à 
interprétation, alors que la loi du 8 août 1956 -(art. 5) visait les 
« ressortissants français » de Tunisie. Cette restriction ne risque-t-elle 
pas d’être gênante dans certains cas ? En tout état de cause nous 
souhaiterions savoir ce que compte faire le Gouvernement si le 
Maroc se désintéresse des dommages matériels subis ee des sujets 
marocains dans leur personne ou dans leurs biens, à l’époque où 
l’ordre public était assuré par les autorités françaises du protectorat 
pour le compte de l’Etat chérifien ? 

Une autre question que suscite également l’article 1°" a retenu 
l’attention de la commission : quels moyens d’action entend utiliser 
le Gouvernement pour faire valoir les droits auxquels il sera subrogé ? 
Si des démarches ont déjà été effectuées à ce sujet, quels en sont 
les résultats ? et quel est le montant des indemnités en capital ou 
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Enfin, pour en terminer avec cet article 1°", il convient de préciser 
que la période du 1° juin 1953 au 31 décembre 1956 retenue pour 
circonserire les événements a été fixée le ministère des affaires 
étrangères. Sans doute celui-ci considèret-il que les sanglantes 
émeutes de Meknès et du Gharb qui coûtèrent la vie à tant de nos 
compatriotes entre le 22 et le 28 octobre 1956 constituent le point 
final du long martyrologe des Français du Maroc. 

Or, la vie de la colonie française du Maroc a continué après cette 
date d'être parfois affectée par des manifestations de violence de 
la population marocaine à son égard — moins brutales et moins 
généralisées certes qu'auparavant — la commission a donc estimé 
que le Gouvernement français doit également couvrir les victimes 
civiles des troubles à l’ordre public qui se sont produits après 
le 81 décembre 1956. 

Dans ces conditions nous vous demandons d'adopter l'amendement 
su toute date limite. : 

ce qui concerne l’article 2, nous prenons acte avec satisfaction 
son champ d'application est plus étendu que celui du dahir 
de 1953 aussi bien quant aux faits qui ouvrent droit à pension, que 
du laps de temps dans lequel ils s’insèrent. C’est ainsi que le dahir 
ne les couvrait qu’à compter du 1‘ septembre 1953, alors que le 
projet de loi les couvre à dater du 1° juin 1953, puisqu'aussi bien 
c'est entre cette date et le 20 août 1953 que s’est développée l’agi- 
tation terroriste qui se caractérisa notamment par les émeutes 
et de Mazagan. 

Si l’article 3 n’appelle aucune observation de votre commission, 
par contre à propos de l’article 4 nous suggérons, par voie d'amen- 
dement, de demander au Gouvernement de préciser dans le règle- 
ment d'administration publique que les avances qui ont été allouées 

r le Gouvernement français sont définitivement acquises à leurs 

néficiaires. 

En outre, ce projet de loi ne prévoit pas l'attribution de la mention 
« mort pour la France » aux victimes civiles de nationalité française 
dont ia plupart n'ont été victimes d’attentats qu’en raison de leur 

ualité de Français. La commission vous propose donc un amen- 
ement en ce sens. 

Telles sont les observations dont désirait vous faire part votre 
rapporteur. 

Votre commission a adopté ce projet de loi dans le texte du docu- 
ment n° 135 sous réserve des amendements ci-après. 


En conséquence, elle vous demande de sanctionner de votre vote 
ses conclusions. 


Projet de loi (n° 135) : 

Article 1°. — Sous réserve de la subrogation de l'Etat dans les 
droits des victimes ou de leurs ayants cause, les personnes de 
nationalité française ayant subi des dommages physiques du fait 
d’attentat ou de tout autre acte de violence en relation avec les 
événements survenus au Maroc entre le 1°" juin 1953 et le 31 décem- 
bre 1956, qui ne sont pas indemnisées, ont, ainsi que leurs ayants 
cause, droit à pension dans les conditions prévues pour les victimes 
civiles de la guerre par le code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de ia guerre. 

Elles bénéficieront également des droits accessoires des avan- 
tages et des institutions définis aux articles L 136 bis te L 224 ainsi 
qu'aux livres III (titres III et IV) et V du code susmentionné. 

Art. 2. — Pour l'application des dispositions de l’article premier 
ci-dessus, ouvrent droit à pension les infirmités ou le décès résul- 
tant : 

1° De blessures reçues ou d'accidents subis du fait d’attentat ou 
de tout autre acte de violence en relation avec les événements du 
Maroc mentionnés audit article premier ; 

2° De maladies contractées du fait d’attentat ou de tout autre acte 
de violence en relation avec les événements précités ; 


3° De maladies contractées ou aggravées du fait de mauvais trai- 
tements ou de privations subis en captivité en relation avec les 
mêmes événements. 


Sont réputés causés par les faits prévus à l’article premier les décès 

e par suite de maladie, s'ils sont survenus pendant la captivité. 

Lorsque la blessure, l’accident, la maladie ou la mort sont dus à 

une faute inexcusable de la part des victimes, ils ne donnent droit 
à aucune indemnité. 


Ne sont pas considérés comme faute inexcusable de la victime, au 
regard des personnes mentionnées à l’article premier de la présente 
loi, le suicide ou la tentative de suicide s’ils sont survenus à l’occa- 
ne — ou sous la menace d'un enlèvement ou de tout autre acte de 

ence. 


Art. 3. — Sont exclus du bénéfice des présentes dispositions de 
la présente loi des personnes ou leurs ayants cause qui auront parti- 
cipé directement ou indirectement à des attentats ou à tout autre 
acte de violence en relation avec les événements du Maroc men- 
tionnés à l’article premier ci-dessus. 


Art. 4. — Un règlement d'administration publique fixera en tant que 
de besoin les modalités d'application de la présente loi. ” 


Conclusions de la commission : 


Art. 1°". — Sous réserve de la subrogation de l'Etat dans les droits 
des victimes ou de leurs ayants cause, les personnes de nationalité 
française ayant subi des dommages tant dans leurs personnes que 
dans leurs biens du fait d’attentat, de pillage ou de tout autre acte 
de violence en tion avec les événements survenus au Maroc à 
compter du 1°" juin 1953. (La suite de l'alinéa sans changement.) 

Elles bénéficieront également des droits accessoires des avantages 
et des institutions définis aux articles L 136 bis et L 224 ainsi qu'aux 
livres LL (titres III et IV) et V du code susmentionné et, en outre, 
des dispositions des articles L 488 à L 490 du même code. 


Un règlement d’administration publique fixera les conditions de 
réparation des dommages aux biens. 
Art. 2. — Sans modification. 
Art. 3. — Sans modification. 
Art. 4. — Sans modification. 
Les avances alouées par le Gouvernement français aux victimes 
resteront définitivement acquises à leurs bénéficiaires, 


ANNEXE 
Amendements proposés par la commission. 


Dans le premier alinéa de larticle premier, après les mots : « les 
personnes de nationalité française » rédiger comme suit le début 
l'alinéa : « ayant subi des dommages tant dans leurs personnes que 
mm leurs biens du fait d’attentat, de pillage ou de tout autre acte de 
violence ». 

Dans le premier alinéa de l’article premier, remplacer les mots: 
« entre le 1°" juin 1953 et le 31 décembre 1956» par les mots: 
«à compter du 1° juin 1953 ». 

Compléter comme suit le deuxième alinéa de l’article premier : 
« et, en outre, des dispositions des articles L 488 à L 490 du même 


e ». 
Après le deuxième alinéa de l'article premier, insérer un nouvel 
alinéa ainsi conçu : « Un règlement d'administration publique fixera 
les conditions de réparation des dommages aux biens. » 
Compléter comme suit l’article 4 par un nouvel alinéa: «Les 
avances allouées par le Gouvernement français aux victimes fran- 
Çaises resteront définitivement acquises à leurs bénéficiaires. » 


ANNEXE N'186 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 1°" juillet 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan sur le projet de loi de programme modifié par 
2 _— __— à l’équipement sanitaire et social, par M. Bisson, 

puté (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi de programme relative à 
l'équipement sanitaire et social a été adopté en première lecture 
par l’Assemblée nationale dans sa séance du jeudi 14 mai 1959 et 
modifié par le Sénat dans sa séance du jeudi 18 juin 1959. 

Ce projet comporte trois articles : 

L'article premier fixe le montant du programme, l’article 2 est 
relatif aux modalités selon lesquelles les organismes de sécurité 
sociale participent financièrement à l'équipement sanitaire et social, 
rev 3 concerne la réalisation des opérations d'équipement impor- 

ntes. 

Seul l’article premier a été adopté par l’Assemblée nationale et 
par le Sénat dans le texte présenté par le Gouvernement. L'article 2 
a été modifié par l’Assemblée nationale et par le Sénat. Quant à l’arti- 
cle 3, adopté par l’Assemblée nationale dans le texte du Gouverne- 
ment, il a été lui aussi modifié par le Sénat. 

Les observations qu’appellent les décisions ainsi prises à chacun 
des deux derniers articles du projet de loi sont les suivantes : 


Article 2. 


Modalités de participation financière des organismes de sécurité. 
sociale à l'équipement sanitaire et s L 


Texte présenté par le Gouvernement : 

Un décret pris avant le 1 octobre 1959 sur le rapport du ministre 
de la santé publique et de la population, du ministre du travail et'de 
la sécurité sociale et du ministre des finances et des affaires écon®- 
miques, déterminera les modalités selon lesquelles les caisses ‘de 
sécurité sociale participeront financièrement à la réalisation ‘du 
programme d'équipement sanitaire et social. 


Texte voté par l’Assemblée nationale en première lecture : 

La participation financière des organismes de sécurité sociale à 
l'équipement sanitairé et social est assurée dans les conditions 
prévues par l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant org 
nisation de la sécurité sociale et l'article 11 de la loi de finances 
n° 52-401 du 14 avril 1952, modifié par l'article 5 du décret n° 55558 
du 20 mai 1955. 

Toutefois, un décret pris chaque année sur la proposition ‘du 
ministre de la santé publique et de la population, du ministre «du 
travail et de la sécurité sociale et du ministre des finances et des 
affaires économiques, pourra fixer, en tant que de besoin, l’affec: 
tation par priorité d’une partie des fonds d’action sanitaire et 
sociale à la réalisation du programme ent sanitaire et social 
approuvé par le Parlement. 


Texte voté par le Sénat en première lecture : 

La participation financière des organismes de sécurité sociale à 
l'équipement “sanitaire et social est assurée dans les conditions 
prévues par l'ordonnance n° 452250 du 4 octobre 1945 portant orgt- 
nisation de la sécurité sociale et l'article 11 de la loi de financés 
n° 52-401 du 14 avril 1952, modifié par larticle 5 du décret n° 555% 
À de rappeler les conditions 

ap t utile de ra dans 1 elles cet article 
a été modifié par l’Assemblée nationale, puis ou Sénat. 


(1) Voir : Assemblée nationale n°* 57, 73, 77 et in8° 6 ; 2° lect 
146 ; Sénat, n°" 56, 60, 71 (année 1958-1959) et in-8° 8 (année 1958-1999). 
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1° La première lecture à l’Assemblée nationale. 


En première lecture, votre commission avait adopté le texte de 
cet article dans la forme où il avait été présenté par le Re 
sous réserve du remplacement des mots «caisses de sécurit 
sociale» par les mots « organismes de sécurité sociale». 

En séance publique, avec l’accord du Gouvernement, l’Assemblée 
sationale a préféré à ce texte un amendement présenté par M. Kar- 
cher au nom de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales, et sous-amendé par M. Durbet. 

Les arguments présentés par M. Karcher et qui ont convaincu 
Assemblée nationale étaient les suivants : 

«L'adoption de l’article 2 dans sa rédaction actuelle constituerait 
un acte grave. Ainsi que l'ont fait remarquer plusieurs des orateurs 

ents, ce texte semble constituer une atteinte à la législation 

même de la sécurité sociale. 
«Les fonds de l’action sanitaire et sociale sont alimentés par des 
vements opérés sur les cotisations et au nom des assurés sociaux. 
représentent donc, en fait, une partie des salaires différés et 
is ne peuvent être utilisés qu’au profit des assurés sociaux eux- 
es, par décision des conseils d'administration des caisses sous 

le contrôle du ministre du travail. 

«La question qui paraît se gs au Parlement est donc la 
suivante : le Parlement désiret-il que les caisses soient dessaisies 
de leur gestion dans ce domaine ? 

«Le Parlement entend-il procéder de ce fait à une réforme partielle 
de la sécurité sociale, alors qu’on nous laisse entendre qu’une 
réforme plus complète sera très prochainement mise en chantier ? 

«La commission, elle, n’a pas cru devoir s'engager sur ce terrain. 
In effet, elle a considéré, elle aussi, que jusqu’à présent, les caisses 
de sécurité sociale n'avaient jamais créé quelque difficulté que ce 
œit pour collaborer financièrement à l'exécution des plans d’équipe- 
ment précédents et que leur contribution financière a toujours été 
considérable. 

«Cependant, nous n'avons pas jugé que la suppression de l’article 2 

indispensable. 
ur * effet, nous avons considéré, d’autre part, qu'il était néces- 
aire d'assurer par priorité l’exécution logique et rationnelle du 
e d'équipement sanitaire et social et qu’il s’agit là de réali- 
sations prioritaires indispensables. 

«C'est votre souci, monsieur le ministre, et nous l'avons compris. 
Voilà la raison du dépôt de cet amendement qui — je dois le signaler 
— représente une concession certaine de la part de la commission. 

«Le texte de cet amendement comporte deux alinéas : 

«Dans le premier alinéa, il est affirmé qu’il n’est pas porté atteinte 
À l'autorité des caisses et que les textes qui régissent la participation 
des caisses à l’équipement sanitaire et social, l'ordonnance du 4 octo- 
bre 1945, l’article 11 de la loi de finances du 14 avril 1952, modifié 
par l’article 5 du décret du 20 mai 1955, restent en vigueur. 

«Le principe de la gestion des caisses est ainsi préservé. 

«Toutefois, dans le deuxième alinéa, la commission a voulu con- 
naître les besoins prioritaires du programme et elle a voulu les 
garantir. I1 ne s’agit donc plus d’un décret visant la totalité du pro- 

e et pouvant aller jusqu’à dessaisir complètement les caisses, 
mais d’un arrêté, limité dans sa durée et dans ses effets, pris chaque 
année et qui, compte tenu des besoins, assure le financement du 

me en lui affectant, par priorité, la proportion nécessaire 
des fonds d’action sanitaire et sociale des caisses. Il n’est plus question 
te mettre à la disposition de l'Etat la totalité des fonds, mais seule- 
tent la proportion indispensable. Ainsi, les caisses garderont-elles à 
leur disposition une certaine part et pourront-elles conserver encore 
une certaine autonomie dans l’équipement sanitaire et social. » 

Le sous-amendement de M. Durbet, accepté par l’Assemblée natio- 
vale, substituait à l’arrêté annuel prévu par M. Karcher, dans son 
deuxième alinéa, un décret, également annuel. 

Les motifs de cette substitution ont été exprimés par M. Durbet 
dans les termes suivants : 

« L'arrêté ne comporte que la signature conjointe de deux ministres 
#pelés trop souvent, non pas à entrer en conflit, mais à opposer deux 
tendances, l’un représentant, sans abus et toujours avec nuance, les 
Mucis des cotisants ou des ressortissants, l’autre — en l’occurrence 
fous, monsieur le ministre de la santé publique — préoccupé du bon 
usage de ces crédits. Cela est conforme à l’esprit de l’ordonnance 

e c’est à vous, monsieur le ministre, qu’il appartient d'orienter 

tion des fonds et de l’établir en fonction des besoins natio- 
qui sont fort grands. 

«Vous êtes en quelque sorte l’administrateur permanent des 
Pessources que votre collègue s'attache à dégager le plus judicieu- 
sement du monde. Mais certains conflits pourraient bien éclater entre 
Yous à propos de projets en cours d'étude. Quoi de mieux, dans ce 
tas, que l’arbitrage supérieur du Premier ministre, qui ne saurait se 
désintéresser de l’ensemble de ces projets ? 

«Il est également logique qu'un des cosignataires de la loi, le 
ministre des finances, soit appelé à formuler son avis. 

«Le mot « décret » que je propose de substituer au mot « arrêté » et 
Que j'ai assorti — vous l'avez accepté — du qualificatif « annuel » 
Permet cette confrontation périodique des ministres qui pourront 
Pevoir chaque fois les détails d'application du programme ». 

L'amendement de M. Karcher, sous-amendé par M. Durbet, fut alors 

par 428 voix contre 683. 


2° La première lecture au Sénat. 


Le texte ainsi adopté en première lecture par l’Assemblée natio- 
hale, fut accepté sans modification par la commission des finances, 


contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation du 


En revanche, la commission des affaires sociales «soucieuse de 
concilier l'obligation pour les pouvoirs publies de coordonner les 
efforts en vue de la réalisation du programme avec le principe de 
gestion autonome des fonds d’action sanitaire et sociale par les 
administrateurs élus des caisses de sécurité sociale» a proposé 
l'amendement ci-après : 

« Toutefois, un décret pris pour l’année en cause sur la proposition 
du ministre de la santé publique et de la population, du ministre du 
travail et de la sécurité sociale et du ministre des finances et des 
affaires économiques, pourra fixer, en cas de carence des organismes 
de sécurité sociale, et après avis du comité technique d’action sani- 
taire et suciale à la réalisation du programme d'équipement sanitaire 
et social approuvé par le Parlement. » 

D’après les explications fournies par M. Plait en séance publique 
du Sénat, «l’amendement déposé par la commission des affaires 
sociales a pour but unique d'établir une coordination entre le plan 
de programme d’équipement sanitaire et social prévu par M. le 
ministre de la santé publique et de la population et les organismes 
de sécurité sociale. La commission des affaires sociales admet et 
désire qu’une affectation de ces fonds soit attribuée à des opérations 
jugées prioritaires par le ministre. Cependant, elle estime que cette 
affectation doit être soumise pour avis au comité technique d’action 
sanitaire et sociale. C’est le premier souci de la commission des 
re vs sociales, qui devrait recueillir l’approbation unanime du 

nat. 

« Mais la commission des affaires sociales a voulu aller plus loin 
et prévoir l’éventualité, d’ailleurs très improbable, où, dans des cas 
extrêmement rares et limités, la sécurité sociale estimerait ne pas 
devoir suivre le ministre de la santé publique dans l'affectation de 
certains crédits pour des opérations jugées par lui comme priori- 
taires. C’est ce qu’exprime, très mal j'en conviens — a ajouté M. Plait 
— ce mot de « carence » qui a pu être considéré comme péjoratif, 
voire même comme vexatoire ; mais je vous demande de vous attacher 
à l’esprit plutôt qu'à la lettre du texte qui vous est soumis. » 


M. Le Basser présenta ensuite un sous-amendement supprimant les 
mots «en cas de carence des organismes de sécurité sociale et ». 

Le ministre déclara aussitôt : «J'ai indiqué tout à l’heure d’un 
mot, et je tiens à préciser à nouveau que l’amendement présenté 
par M. Plait, au nom de la commission des affaires sociales corres- 
pond exactement, dans son esprit, comme l’a souligné M. le rappor- 
teur, à ce que le Gouvernement a souhaité ». 

Il critiqua toutefois ce mot de « carence » et indiqua qu'il acceptait 
l'amendement de la commission des affaires sociales sous-amendé par 
M. Le Basser. 

Une discussion assez confuse s’engagea à ce moment, à l'issue de 
laquelle l’amendement de M. Plait, modifié par le sous-amendement 
de M. Le Basser, fut rejeté par 77 voix contre 49. 

C’est alors que, sans que le Sénat eût été appelé à voter sur le 
texte transmis par l’Assemblée nationale, le président de séance 
déciara : « En conséquence, l’article 2 se trouve réduit au premier 
alinéa du texte adopté par l’Assemblée nationale ». 


3° Examen de l'article en deuxième lecture par la commission 
des finances, de l’économie générale et du plan de l’Assemblée 
nationale. 


Le texte de l’article 2, tel qu'il a été adopté par le Sénat, perd 
toute signification. Il porte en effet référence pure et simple aux 
textes relatifs à la participation financière des organismes de sécurité 
sociale à l'équipement sanitaire et social. 


Outre l’ordonnance portant organisation de la sécurité sociale, il 
évoque en effet deux formes successives d'un même texte : 


— l’article 11 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (loi n° 52-401 
du 14 avril 1952) prévoyant que : « Dans le cas où les caisses de 
sécurité sociale décident d’accorder des participations financières aux 
dépenses de construction ou d'équipement d'établissements hospita- 
liers ou d’hygiène sociale, leur participation prend la forme de prêts 
à intérêts dont l'amortissement et les intérêts seuls seront incorporés 
dans le prix de journée. » 


— l'article 5 du décret n° 55-553 du 20 mai 1955, portant fixation 
d'un programme d'équipement sanitaire et social, d’après lequel : 
« L'article 11 de la loi de finances n° 52-401 du 14 avril 1952 est modifié 
comme suit : « Les participations financières accordées par les caisses 
de sécurité sociale aux dépenses d'équipement sanitaire ou social 
peuvent prendre la forme de subventions en capital soit de prêts. » 


Il convenait donc d'envisager le rétablissement du deuxième alinéa, 
soit sous la forme votée par l’Assemblée nationale en première 
lecture, avec l’accord du Gouvernement, soit sous la forme élaborée 
par la commission des affaires sociales du Sénat, également avec 
l'accord du Gouvernement. 

L’amendement de la commission des affaires sociales du Sénat 
maintenait le principe de la possibilité d’affectation prioritaire par 
décret d’une partie des fonds d'action sanitaire et sociale pour la 
réalisation du plan d'équipement sanitaire et social. Il prévoyait toute- 
fois que ce décret devrait être pris « après avis du comité technique 
d'action sanitaire et sociale. » 

L'intervention de cet avis devrait contribuer à développer l'esprit 
de collaboration entre les organismes de sécurité sociale et le 
Gouvernement, tendance qu’il est indispensable de renforcer pour 
obtenir des progrès réels dans l’exécution du programme d'équipement 
sanitaire et social. 

C’est pourquoi votre commission avait décidé de vous proposer 
l'adoption de l’amendement de la commission des affaires sociales 
du Sénat, sous-amendé par M. Le Basser, lorsqu'elle fut saisie, dans 
mercredi 1°" juillet, d’un amendement présenté par 
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L'amendement de M. Henri Buot tend à rédiger comme suit le 
deuxième alinéa de l’article 2 du projet de loi : 

« Toutefois, un décret pris pour l’année en cause, sur la proposition 
du ministre de la santé go me et de la population, du ministre 
du travail et de la sécurité sociale et du ministre des finances et des 
affaires économiques, pourra fixer, après avis du comité technique 
d'action sanitaire et sociale et consultation des commissions régionales 
d'action sanitaire et sociale, l'affectation par priorité d’une partie 
des fonds d'action sanitaire et sociale à la réalisation du programme 
d'équipement sanitaire et social approuvé par le Parlement. » 

Ce texte est, de même que celui de l'amendement de M. Plait au 
Sénat, destiné à permettre la coordination effective des efforts des 
organismes de sécurité soicale et de ceux du Gouvernement en 
matière d'équipement. Il accroît même les possibiltiés de coordination, 
grâce à l'intervention des commissions régionales. 

Aussi votre commission a-t-elle décidé de s'y rallier et de vous en 
proposer l'adoption. 


Article 3. 


Dispositions concernant la réalisation des opérations 
d'un montant élevé. 


Texte présenté par le Gouvernement : 

Pour les opérations d'équipement sanitaire et social dont le mon- 
tant total est supérieur à 500 millions de francs, le maître de 
l'ouvrage devra soumettre le choix de l'architecte chargé des 
travaux à l'agrément du ministre de la santé publique et de la 
population. 


Texte voté par l’Assemblée nationale en première lecture : 
Conforme. 


Texte voté par le Sénat en première lecture : 

Pour les opérations d'équipement sanitaire et social dont le 
montant est supérieur à 500 millions de francs, le maître de 
. l'ouvrage devra solliciter l'inscription de l'architecte qu’il entend 
charger des travaux sur une liste d'aptitude, non limitative, dressée 
par une commission mixte dans laquelle l'Ordre des architectes 
sera représenté, qui sera soumise à l'agrément du ministre de la 
santé publique et de la population. 


Adopté sans modification par l’Assemblée nationale en deuxième 
lecture, le texte de cet article fut également accepté par les 
commissions compétentes du Sénat. 

Toutefois, en séance publique, M. André Monteil a présenté un 
amendement au nom du groupe des républicains populaires et du 
centre démocratique. 

Selon son auteur, cet amendement, accepté par le Gouvernement, 
« est de nature à garantir davantage, par la collaboration avec les 
représentants des autorités locales et de l'Ordre des architectes, le 
libre choix et l’autonomie des administrateurs locaux ». 


Adopté à mains levées par le Sénat, ce texte prévoit l’établisse- 
ment d’une liste d’aptitude pour les architectes chargés de travaux 
d'un montant supérieur à 500 millions de francs. 

Cette liste doit être dressée par une commission mixte comprenant, 
d'une part, des représentants de l'Etat, d'autre part, des adminis- 
trateurs locaux et des représentants de l'Ordre des architectes. 

La formule envisagée maintenant le principe de l'agrément du 
ministre de la santé publique et de la population, votre commission 
vous en propose l'adoption. 

Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commission 
formule les conclusions suivantes : 


PROJET DE LOI 


Texte adopté par le Sénat en première lecture : 


Art. 2. — La participation financière des organismes de sécurité 
sociale à l'équipement sanitaire et social est assurée dans les condi- 
tions prévues par l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant 
organisation de la sécurité sociale et l’article 11 de la loi de finances 
n° 52-401 du 14 avril 1952 modifié par l’article 5 du décret n° 55-553 
du 20 mai 1955. 


Art. 3. — Pour les opérations d'équipement sanitaire et social, 
dont le montant est supérieur à 500 millions de francs, le maître 
de l’ouvrage devra solliciter l'inscription de l’architecte qu’il entend 
cherger des travaux sur une liste d’aptitude, non limitative, dressée 
par une commission mixte dans laquelle l'Odre des architectes sera 
représenté, qui sera soumise à l’agrément du ministre de la santé 
publique et de la population. 


Propositions de la commission : 


Art. 2. — Premier alinéa conforme. 


« Toutefois, un décret pris pour l’année en cause sur la proposition 
du ministre de la santé publique et de la population, du ministre 
du travail et de la sécurité sociale et du ministre des f nances et 
des affaires économiques pourra fixer, après avis du comité tech- 
nique d'action sanitaire et sociale et consultaton des commissions 
régionales d'action sanitaire et sociale, l'affectation par priorité 
d'une partie des fonds d'action sanitaire et sociale à la réalisation 
: pro Eu d'équipement sanitaire et social approuvé par le 

rie nt, » 


Art. 3. — Conforme. 


ANNEXE N’'187 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 2 juillet 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production et des 
échanges sur le projet de loi (n° 47) portant ratification du décret 
n° 59-356 du 2 mars 1959 suspendant provisoirement la perception 
des droits de douane d‘importation sur certaines huiles essentielles, 
par M. Ziller, député. 


Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs du projet de loi men- 
tionne l’utilisation dans les fabrications de l’industrie française de 
la parfumerie des essences étrangères dont les essences dites de 
sassafras de Chine, de lemongrass de Chine et d’eucalyptus de Chine 
sont des plus importantes. 

Ces essences subissent en France, et c’est le but de leur impor. 
tation, des traitements et des transformations diverses. Celles impor. 
tées de Chine permettent d’abaisser considérablement les prix de 
vente et de rendre l’industrie française des huiles essentielles 
compétitive à l'exportation. 

En effet, pour arriver à vendre au même prix que leurs concur- 
rents étrangers, les industriels en huiles essentielles ne peuvent 
être compétitifs que si ces matières premières sont exonérées de 
droits de douane, cela tout aussi bien pour ne pas perdre leur place 
sur les marchés étrangers que pour pouvoir maintenir le plein emploi 
dans leurs usines. 

Mieux encore l’industrie française des huiles essentielles n'aurait 
même plus la possibilité de vendre les produits dérivés de ces 
essences sur le marché français car ses concurrents étrangers pour: 
raient continuer à s’approvisionner en Chine, sans payer des droits 
de douane dans leur pays respectif, ce qui grâce à leurs possibilités 
plus importantes de fabrication leur permettrait de vendre ces 
produits à un prix tel que, même en payant des droits de douane à 
l'entrée en France, leurs produits se vendraient à des prix inférieurs 
à ceux de l’industrie française. 

En conséquence, votre commission de la ne — et des 
échanges vous propose de ratifier la décision de suspendre provi- 
soirement les droits de douane applicables à ces produits en adoptant 
le projet de loi dont la teneur suit : 


Projet de loi : 
Articles unique. — Est ratifié le décret n° 59-356 du 2 mars 1959 
portant suspension provisoire de la perception des droits de douane 
d'importation sur certaines huiles essentielles. 
Conclusions de la commission : 
Article unique. — Sans modification. - 


ANNEXE N' 188 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 2 juillet 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production et des 
échanges sur le projet de loi (n° 41) portant ratification du décret 
n° 59-402 du 11 mars 1959 réduisant provisoirement la perception 
du droit de douane d'importation applicable à l'acide alginique, 
ses sels et ses esters à l’état sec, par M. Dumortier, député. 


Mesdames, messieurs, vous m’avez chargé de rapporter le projet de 
loi portant ratification du décret n° 59-402 du 11 mars 1959 réduisant 
provisoirement la perception du droit de douane d'importation 
applicable à l’acide alginique, ses sels et ses esters à l’état sec. 

Cette denrée appelée aussi acide laminasique est un colloïde de 
nature protéique très peu soluble dans l’eau que l’on extrait des 
algues marines par des lessives de carbonate de soude et qui, a 
mr 1 traitements, est employée pour la préparation des alginates 

calins. 

Ceux-ci sont employés dans l’apprêt des étoffes, l’encollage des 
papiers, la fabrication des cosmétiques et de certains produuts de 
toilette (dentifrice, savon, etc.). 


En alimentation, ils remplacent la fécule dans les pâtés en per- 
mettant l’utilisation de très faibles doses. 


Sur le plan économique, la France est compétitive dans le domaine 
des alginates. En effet, elle a exporté en 1958 pour une valeur de 


192 millions d’alginates, n’important que pour 48 millions de ce 
t. 


produi 


L'importation est nécessaire et résulte d’une entente entre produc- 
teurs. En effet, les alginates diffèrent d’après la nature des algues 
utilisées pour leur fabrication et les alginates anglais sont d'fférents 
des alginates français ; chacun s’est spécialisé. Déjà un décret du 
21 juin 1956 avait suspendu la perception du droit de douane de 
20 p. 100 normalement prévu pour ce produit. 


Il venait à expiration le 31 décembre 1958. Il a paru opportun au 
Gouvernement de prendre un décret du 11 mars 1959 en vertu de 
l’article 8 du code des donanes, admettant durant l’année 1959 au 
bénéfice d’un droit réduit au taux de 11 p. 100 ad valorem l'acide 
alginique et ses dérivés. 


Votre commission de la production et des échanges pro donc, 
mes chers collègues, de ratifier purement et simplement décision 
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de réduire provisoirement les droits de douane frappant ces mar- 
F en votant sans modification l’article unique du projet de 
Joi qui vous est soumis. 


Projet de loi : 
Article unique. — Est ratifié le décret n° 59-402 du 11 mars 1959 
t provisoirement la perception du droit de douane d’impor- 
tation applicable à l’acide alginique et ses sels, ses esters, à l’état 
sec. 
Conclusions de la commission : 
Article unique. — Sans modification. 


ANNEXE N’ 189 


{Session ordinaire de 1959. — Séance du 2 juillet 1959.) 


PROJET DE LOI DE FINANCES rectificative pour 1959, modifié 
le Sénat (1). — (Renvoyé à la commission des finances, de 
momie générale et du plan.) 


Le Sénat a adopté en première lecture le projet de loi dont la 
teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Art. ler. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
la faculté d’étendre la garantie de l'Etat, prévue à l’article 25 
la loi n° 53-80 du 7 février 1953, modifié par l’article 47 de 
loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953, aux emprunts contractés 
France et émis par des sociétés préalablement agréées par 
conseil de direction du fonds de développement économique et 
social qui ont pour objet le financement des investissements consa- 
crés au développement de la age nationale de biens d’équi- 
t dont la liste sera établie par arrêté conjoint du ministre 
finances et des affaires économiques et du ministre de l’indus- 
trie et du commerce, sur rapport du commissaire général du plan 
d'équipement et de la productivité. 
Art. 2. — Conforme. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 30 juin 1959. 
Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 
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ANNEXE N’ 190 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 3 juillet 1959.) 


PROJET DE LOI, adopté par le Sénat, portant amnistie (2). — 
(Renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l’administration générale de la République.) 


Le Sénat a adopté en première lecture le projet de loi dont la 
teneur suit : à 


PROJET DE LOI 
ler 
Amnistie de droit. 


Art. ler, — Sont amnistiées les infractions suivantes, lorsqu'elles 
ont été commises antérieurement au 28 avril 1959: 

1° Contraventions de simple police et contraventions de lice ; 

2° Délits prévus par les articles suivants du code pénal: 123, 
193 à 195, 199, à 225, 236, 238, alinéa ler (s’il y a eu négli- 
gence), 249, 250, 271, 274, 275, 337 à 339, 346 à 348, 414, 415 


456 ; 
3° Délits prévus par les articles 80, alinéa ler, et 157 du code 
ction criminelle. 
2. — Sont amnistiées les infractions suivantes lorsqu'elles 
ont été commises antérieurement au 28 avril 1959: 
1° Délits en matière de réunions, d'élections de toutes sortes 
— à l'exception des délits de fraude et de corruption électorale 
— de manifestations sur la voie publique et de conflit du travail ; 
2° Délits prévus par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de 
la presse, à l’exception des infractions prévues aux articles 25, 26, 
30, 31, 32, 33, 36 et 37 ; 

3 Délits prévus par la loi du 21 mai 1836 portant prohibition 
des loteries et par la loi du 15 juin 1907 réglementant le jeu dans 
casinos, les stations balnéaires, thermales et climatiques ; 
4° Délits prévus par la loi du 20 mars 1951 portant interdiction 
du système de vente avec timbres-primes ou tous autres timbres 

ZT ou avec primes en nature ; 

5° Délits en matière forestière, de chasse et de pêche maritime 
à l'exception des délits prévus aux articles 3 et 6 du décret du 
9 janvier 1852) et fluviale (à l'exception des délits prévus aux 
articles 434 et 434-1 du code rural) ; 


(1) Voir: Assemblée nationale, n°* 70-111-115 et in-8° 12; Sénat, 
n°" 194114 (année 1958-1959) et in#8° 16 (année 1958-1959). 
(2) Voir : Sénat, n°° 97-115-121 (année 1958-1959) et in-8° 23 (année 
1959). 


6° Délits et contraventions à la police des chemins de fer, à 
l'exception des délits prévus à l’article 18 de la loi du 15 juillet 


1845; , 

7° Délits prévus par l’article ler de la loi du ler août 1905 
sur la répression des fraudes dans la vente des marchandises et 
des falsifications des denrées alimentaires et des produits agri- 
coles, sauf le cas de récidive résultant d’une condamnation défi- 
nitive antérieure au 28 avril 1959 ; 

8° Délits prévus par la loi du 10 septembre 1947 portant statut 
de la coopération, sauf le cas de récidive résultant d’une condam- 
nation définitive antérieure au 28 avril 1959. 

Art. 3. — Sont amnistiées les infractions prévues aux articles sui. 
vants du code de justice militaire pour l’armée de terre, lors- 
qu'elles ont été commises antérieurement au 28 avril 1959 ; 

Article 206 (sauf l’alinéa 1er), 207, 208 (alinéas 6 et 7), 209, 210 
(seulement lorsque les voies de fait envers un supérieur n’ont pas 
été exercées pendant le service ou à l’occasion du service et lorsque 
la peine prévue est correctionnelle), 211, 213 (seulement lorsque 
la peine prévue est correctionnelle), 214 (sauf l’alinéa 3), 218, 219, 
225, 227 (sauf lorsque l’abandon de poste a eu lieu en présence 
de rebelles ou de l’ennemi}), 228, 229 (sauf lorsque l’abandon de 
poste a eu lieu en présence de rebelles ou de l’ennemi), 230, 231 
(lorsque la peine prévue est correctionnelle), 232 et 240, 

Art. 4 — Sont amnistiées les infractions prévues aux articles 
suivants du code de justice militaire pour l’armée de mer, lors- 
qu'elles ont été commises antérieurement au 28 avril 1959 : 

Articles 208 (sauf l’alinéa 1er), 209, 210 (seulement dans les cas 
où les voies de fait envers un supérieur n’ont pas été exercées 
à bord, ou ndant le service ou à l’occasion du service, hors 
du bord, et lorsque la peine prévue est correctionnelle), 211, 212 
(seulement lorsque la peine e est correctionnelle), 213, 215 (seu- 
lement lorsque la peine prévue est correctionnelle), 216 (sauf l’ali- 
néa 3), 219 (paragraphes ler et 2 et dernier alinéa), 220, 221, 227 
228 (lorsque la peine prévue est correctionnelle), 229, 231 (sauf 
lorsque l’abandon de poste a eu lieu en présence de rebelles ou 
de l’ennemi), 232, 233 (sauf lorsque l’abandon de quart ou de poste 
a eu lieu en présence de rebelles ou de l’ennemi), 234, 235, 226 
(lorsque la peine prévue est correctionnelle), 237, 245, 246, 248 
(sauf le paragraphe 1er), 249 (sauf l'alinéa ler), 250 (lorsque la 
peine prévue est correctionnelle), 251 (alinéa 2), 252, 253 et 259. 

Art. 5. — Sont amnistiés les faits d’insoumission commis par des 
individus qui se sont rendus volontairement avant le 28 avril 1959, 
à condition que la durée de l’insoumission n’ait pas excédé un an. 

Sont amnistiés les faits de désertion à l’intérieur et de désertion 
à l’étranger en temps de paix, commis par les militaires des armées 
de terre, de mer et de l'air, lorsque le délinquant s’est rendu 
volontairement avant le 28 avril 1959 et que la durée de la désertion 
n'a pas excédé trois mois. 

Ont droit également au bénéfice des dispositions du présent article, 
les personnes condamnées pour insoumission ou désertion et qui ont 
été empêchées de se rendre volontairement dans les délais ci-dessus 
prévus par suite d’un cas dûment justifié de force majeure, Au cas 
où l'intéressé serait dans l’incapacité de faire valoir ses droits par 
suite de décès, absence ou pour toute autre cause, l’amnistie pourra 
être constatée à la demande de toute personne justifiant d’un 
intérêt légitime. 


Art. 6. — Outre les délits et contraventions énumérés aux arti- 
cles 1°" à 5 qui précèdent, sont amnistiées les infractions commises 
avant le 28 avril 1959, qui sont ou seront punies, à titre définitif : 


a) De peines d'emprisonnement inférieures ou égales à trois 
mois assorties ou non d’une amende ; 

b) De peines d'emprisonnement inférieures ou égales à un an 
avec application du sursis assorties ou non d’une amende ; 

c) De peines d’amend ?s. 


Art. 6 bis (nouveau). — Sont amnistiés les délits commis entre 
le 1° mai 1958 et le 28 septembre 1958, en relation directe avec les 
+ — pi d'ordre politique qui se sont déroulés durant cette 

riode. 


Art. 7. — Cesseront d’être mentionnées au casier judiciaire les 
condamnations prononcées avant le 28 avril 1959 par des juridictions 
étrangères pour infractions de la nature de celles visées à la 
présente loi et aux lois d’amnistie antérieures, commises, dans ce 
cas, avant les dates déterminées par lesdites lois. 


Art. 8. — Sont amnistiés les faits commis antérieurement au 28 avril 
1959 ayant donné lieu ou pouvant donner lieu, uniquement ou con- 
jointement à une sanction pénale amnistiée, à des peines discipli- 
naires contre les avocats et officiers publics ou ministériels, sans qu’il 
en résulte aucun droit à la réintégration, qui reste facultative. 

Sont également amnistiés dans les mêmes conditions de date les 
faits ayant donné lieu ou pouvant donner lieu, uniquement ou con- 
jointement à une sanction pénale amnistiée, à des sanctions pro- 
fessionnelles quel que soit le nom ou la nature de l’autorité ou de la 
juridiction chargée de les prononcer, sans qu’il en résulte aucun droit 
à la réintégration, qui reste facultative. 

Dans l’un ou l’autre cas, sont exceptés les manquements à la 
probité, aux bonnes mœurs ou à l'honneur. 


Art. 9. — Sont amnistiés les faits commis antérieurement au 28 avril 
1959 quelle qu’en soit la nature et quelle que soit la qualification 
retenue, ayant donné lieu ou pouvant donner lieu uniquement ou 
conjointement à une sanction pénale amnistiée, à des sanctions 
disciplinaires contre les fonctionnaires de l'Etat, les agents civils ou 
militaires, les fonctionnaires, agents ouvriers et employés des collec- 
tivités et services publics, à l'exception de ceux constituant des 
manquements à la probité, aux bonnes mœurs ou à l’honneur. 


Art. 10. — Sont amnistiés les faits commis antérieurement au 
28 avril 1959 par les étudiants et élèves des écoles et facultés ayant 
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donné lieu ou pouvant donner lieu, uniquement ou conjointement, à 
une sanction pénale amnistiée, à des sanctions disciplinaires par les 
conseils de discipline ou toutes autres juridictions similaires. 

Art. 11. — Les contestations sur le bénéfice de l’amnistie en ce 
qui concerne les infractions pénales visées au présent titre sont 
soumises aux règles de compétence et de procédure prévues par 
les articles 768 et suivants du code de procédure pénale. 

Lorsque le droit au bénéfice de l’amnistie est réclamé par un 
prévenu, la requête doit être présentée au tribunal compétent pour 
statuer sur la poursuite, 

Dans tous les cas, les débats ont lieu en chambre du conseil. 


Trrre Il 
Amnistie par mesure individuelle. 


Art. 13. — Pendant un délai d’un an à compter de la publication 
de la présente loi, peuvent être admis par décret au bénéfice de 
lamnistie les anciens militaires ou résistants titulaires de titres 
militaires ou de résistance exceptionnels poursuivis ou condamnés 
pour les délits dont les peines sont prévues aux articles 2 et 3 de 
l'article 83 du code pénal. 


Art. 13 bis (nouveau). — Pendant un délai d’un an à compter de la 
Are de la présente loi peuvent être admis par décret au 

néfice de l’amnistie les délinquants primaires entrant dans l’une 
des catégories visées à l’article 29 de ia loi n° 53-681 du 6 août 1953, 
qui ont été condamnés à des peines correctionnelles pour des faits 
antérieurs au 28 avril 1959. 


Trree III 
Effets de l'ammnistie. 


Art. 14, — L'amnistie entraîne, sans qu'elle puisse jamais donner 
lieu à restitution, la remise de toutes les peines principales, acces- 
soires et complémentaires, notamment de la relégation, ainsi que de 
toutes incapacités ou déchéances subséquentes, comme aussi elle 
rétablit son auteur dans le bénéfice du sursis simple qui a pu lui 
être accordé lors de la condamnation antérieure. 

Toutefois, l’amnistie prévue par la présente loi ne sera acquise 
qu'après le payement, par le bénéficiaire éventuel, de l'amende à 
laquelle il a été ou sera personnellement et définitivement condamné. 


Art. 15. — En cas de condamnation pour infractions multiples, le 
condamné est amnistié si l'infraction amnistiée comporte la peine 
la plus forte, ou, en tout cas, une peine égale à la peine prévue pour 
les autres infractions poursuivies, lors même que les juges, après 
avoir accordé les circonstances atténuantes pour cette infraction, 
er me À emprunté la répression à un article prévoyant une peine 
inférieure. 


Art. 16. — L'amnistie ne confère pas la réintégration dans l’ordre 
de la Légion d'honneur, ni dans le droit au port de la médaille 
militaire. 

A cet égard, la réintégration ne pourra être prononcée, pour 
chaque cas individuellement, à la demande du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et, le cas échéant, du ministre intéressé, que 
par décret du Président de la République, pris sur la proposition du 
Grand Chancelier de la Légion d'honneur, après avis conforme du 
Conseil de l'Ordre. 


Art, 17. — L'amnistie n’'entraîne pas la réintégration dans les 
fonctions ou emplois publics, grades, offices publics ou ministériels. 
Elle ne donne lieu en aucun cas à reconstitution de carrière. 
Tout militaire des armées de terre, de mer ou de l’air qui aura 
perdu son grade ou ses décorations en vertu d’une condamnation 
prononcée pour des faits amnistiés pourra, par décret, être réin- 

tégré dans lesdits grades ou décorations. 

Les fonctionnaires de l'Etat, les agents civils ou militaires, les 
fonctionnaires, agents, ouvriers et employés des collectivités et 
services publics qui bénéficieront de l’amnistie prévue par la pré- 
sente loi seront de plein droit réintégrés dans leurs droits à pension 
à compter du 1‘ janvier 1959. 


Art. 18. — L'amnistie ne préjudicie pas aux droits des tiers. En 
cas d'instance sur les intérêts civils, le dossier pénal sera versé aux 
débats et mis à la disposition des parties. 

Lorsque le tribunal de répression aura été saisi avant la promulga- 
tion de la présente loi, soit par la citation, soit par l'ordonnance de 
renvoi, ce tribunal restera compétent pour statuer, le cas échéant, 
sur les intérêts civils. 

L'amnistie n’est pas applicable aux frais de poursuites et d'’ins- 
tance avancés par l'Etat. La contrainte par corps ne pourra être 
exercée contre les condamnés ayant bénéficié de l’amnistie. 


Art. 19. — L'amnistie ng peut en aucun cas mettre obstacle à l’ac- 
tion en revision devant toute juridiction compétente en vue de faire 
établir l'innocence du condamné. 


Art. 20. — Il est interdit à tout magistrat ou fonctionnaire de 
l'ordre administratif, et ce, à peine de sanctions disciplinaires pou- 
vant aller jusqu’à la révocation ou la destitution, de rappeler ou de 
laisser subsister, sous quelque forme que ce soit, dans un dossier 
judiciaire ou de police ou dans tout document quelconque, les 
Le er um les peines disciplinaires et déchéances effacées par 

istie. 

Seules les minutes des jugements ou arrêts déposés dans les 
greffes échappent à cette interdiction. 


Il est interdit, sous les mêmes peines, de rappeler ou de laisser 
subsister, sous quelque forme que ce soit, dans tout dossier 
nistratif ou tout autre document quelconque concernant les fone. 
tionnaires, agents, employés ou ouvriers des services publics où 
concédés deS départements ou des communes, les peines discipli. 
naires effacées par l’amnistie. 


Art. 21. — L'amnistie reste sans effet sur les décisions 
cées par application des articles 8, 15, 16 et 28 de l'ordonnance modi. 
fiée du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante, et sur 
mesures ou décisions prises en vertu de la loi du 24 juillet 1889 
a à la protection des enfants maltraités ou moralement aban. 
onnés. 


Art. 21 bis (nouveau). — Le premier alinéa de l’article 5 de Por. 
donnance n° 59-199 du 31 janvier 1959 est complété comme suit: 


Ces condamnations, ainsi que celles prononcées pour infractions 
à l'interdiction de séjour ou de résidence qui leur était accessoire ou 
complémentaire et celles prononcées pour faits d'évasion punies 
des peines de l'article 245 du code pénal commis au cours de 
l'exécution d’une de ces condamnations, cessent d’être mentionnées 
aux bulletins n° 2 et n° 3 du casier judiciaire. 

Art. 22. — Le troisième alinéa de Vlarticle 5 de l'ordonnance 
n° 59-199 du 31 janvier 1959 est remplacé par la disposition suivante : 

« L'application des même dispositions n’entraîne pas la réintégra. 
tion dans les fonctions ou emplois publics, grades, offices publics ou 
ministériels. Elle ne donne lieu en aucun cas à reconstitution de car. 
rière. Elle ne peut donner lieu à réintégration dans les droits à pen- 
sion qu’à compter du 1°" janvier 1959. » 

Art. 23. — Sont exclues du bénéfice des dispositions de la pré. 
sente loi, les infractions réprimées par les codes fiscaux ou douaniers, 
ainsi que par les lois ou règlements intéressant les matières fiscales 
ou douanières. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 juillet 1959. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 


ANNEXE N° 191 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 3 juillet 1959.) 
PROJET DE LOI adopté par le Sénat modifiant dans les 


territoires 
d'outre-mer l’article 4 de la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes (1. 


— (Renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l’administration générale de la République.) 


Le Sénat a adopté en première lecture le projet de loi dont la 
teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 4 de la loi du 27 mars 1885 sur les 
récidivistes tel qu’il est applicable dans les territoires d'outre-mer 
est ainsi modifié. 

« Pourront être relégués... ». 

(Le reste de l’article sans changement.) 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 juillet 1959. 

Le président, 
GASTON MONNERVILLE 


ANNEXE N' 192 


(Session ordinaire de 1959, — Séance du 3 juillet 1959.) 


PROJET DE LOI adopté par le Sénat portant extension aux territoires 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances et de la Polynésie fre 
çaise, de la loi validée du 23 mai 1942 et de l’article 3 de l'ordor- 
nance n° 45-1420 du 28 juin 1945, relatifs à l’usurpation de fon 
tions ou de titres (2), — (Renvoyé à la commission des lois consti 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de à 
République. 


Le Sénat a adopté en première lecture le projet de loi dont la 
teneur suit : 
PROJET DE LOI 


Article unique. — La loi du 23 mai 1942 et l’article 3 de l'ordor- 
nance du 28 juin 1945 modifiant l’article 259 du code pénal sont 
applicables aux territoires de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
et de la Polynésie française, 

ré en séance publique, à Paris, le 2 juillet 1959. 
Le président, 
GASTON MONNERVILLS. 


(1) Voir : Sénat n°* 89, 123 (année 1958-1959) et in-8° 20 (année 1958 


1959). 
1? Voir : Sénat n°* 88, 122 (année 1958-1959) et in-8° 19 (année 195% 
). 
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ANNEXE N° 193 


(Session ordinaire de 1959, — Séance du 3 juillet 1959.) 


+ “gl DE LOI adopté par le Sénat portant extension aux territoires 
a Polynésie sis de la Côte française des Somalis, de 
Prchipel des Comores et des îles Saint-Pierre et Miquelon, des 
dispositions de la loi du 18 décembre 1893 sur les associations de 
malfaiteurs (1). — (Renvoyé à la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l’âdministration générale de la 


République.) 


Le Sénat a adopté en première lecture le projet de loi dont la 
teneur suit : 
PROJET DE LOI 


Article unique. — La loi du 18 décembre L modifiant les arti- 
cles 265, 266 et 267 et NH l’article 268 du code pénal est 
applicable aux de la Polynésie de la Côte 
française des de l'archipel des Comores et des îles Saint- 
Pierre et Miquelon. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 juillet 1959. 

Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N' 194 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 3 juillet 1959.) 


PROJET DE LOI adopté par le Sénat portant extension aux territoires 
d'outre-mer des articles 1°" et 2 de l’ordonnance n° 45-1391 du 
25 juin 1945 concernant le concours des citoyens à la justice et à la 
sécurité publique et des articles 1°", 2 et 3 de la loi n° 54-411 du 
13 avril 1954 relative à la répression des crimes et délits commis 
contre les enfants (2). — (Renvoyé à la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de la 
République.) 


Le Sénat a adopté en première lecture le projet de loi dont la 
teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont applicables aux territoires d’outre-mer : 

1° Les articles 1°" et 2 de l’ordonnance du 25 juin 1945 modifiant 
les articles 61, 62 et 63 du code pénal. 

2° Les articles 1°", 2 et 3 de la loi du 13 avril 1954 modifiant les 
articles 62, 63 et 302 du code pénal. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 juillet 1959. 

Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N' 195 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 3 juillet 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République 
sur le projet de loi, adopté par le Sénat, portant amnistie (n° 190), 
par M. Maziol, député. 


Mesdames, messieurs, le principe d’une loi d’amnistie correspon- 
dant à l’avènement de la V° République ne se discute pas. Il est 
naturel qu’un tournant heureux de la vie nationale incline le légis- 
läteur à des mesures de générosité. A l’heure où nos institutions 
politiques prennent un nouveau départ, il est bon d'effacer les 
souvenirs attristants d'un passé marqué de divisions et de rancunes 
pour se tourner résolument vers l’avenir. 

Sans doute la générosité n’exclut pas la prudence, spécialement 
dans les domaines où la répression s'avère indispensable à la sau- 
vegarde de l'intérêt national. Cependant, après des années d’incer- 
titude où la nation a cherché son unité compromise par la guerre 
et ses conséquences de tous ordres, après des années passées à répri- 
mer les crimes et délits provoqués par cet état de guerre et d'oc- 
Cupation, le temps a fait son œuvre et l’apaisement des esprits est 
Maintenant un fait acquis. 


A travers les événements qui ont secoué le pays, bien des exis- 
tences et bien des consciences ont été troublées qui, sans cela, 
Wauraient jamais failli. 

Aussi bien, les mesures que nous devons prendre doivent être 
particulièrement généreuses à l’égard de tous ceux qui ont pris une 
part active et glorieuse aux événements qui ont permis à la France 
de se libérer de l’ennemi, de résister à l’intérieur comme à l’exté- 
rieur aux entreprises dirigées contre l'intégrité de son territoire et 
maintenant de s'engager résolument dans la voie du renouveau. 


D: Sénat n°* n°* 91, 125 (année 1958-1959) et in-8° 22 (année 
). 
oi: Sénat n°* 90, 124 (année 1958-1959) et in-8° 21 (année 1958- 


L 


contre lesquels la société n’a pas de 


Nous devons enfin ouvrir cette voie sans handicap à tous ceux 
trop graves à faire 
valoir. 

Tel est en bref l’objet du présent projet de loi que j'ai l’hon- 
neur de eg PTE au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République. 

Au titre premier du projet de loi figure.l’amnistie de droit. 

Ici se pose tout d’abord la question de la date jusqu’à laquelle 
À infractions visées par la loi seront susceptibles d’être amnis- 
tiées. 

Le texte qui nous est transmis par le Sénat comme le projet gou- 
vernemental fixait cette date du 28 avril 1959; le Gouvernement 
avait choisi cette date parce que c’est celle de l’ouverture officielle 
de la session du nouveau Parlement pour rendre hommage aux 
Assemblées. 

Notre commission a cru devoir attribuer cet hommage au Chef 
de l’Etat en fixant cette date au 8 janvier 1959, jour de l’instal- 
lation du Président de la V* République. En outre, il a paru oppor- 
tun à la commission de retenir une date suffisamment éloignée 
dans le temps pour ne pas faire bénéficier de l’amnistie des infrac- 
tions qui viennent de se commettre. 

L'article 1‘, qui n’appelle aucune observation, concerne l’am- 
nistie d’infractions d’ordre contraventionnel ainsi que des délits 
mineurs visés aux $ 2 et 3 de ce texte. 

L'article 2, tel qu’il est adopté par le Sénat, n’appelle lui-même 
aucune observation. 

Il en est de même pour les articles 3, 4 et 5 qui visent des 
infractions au code de justice militaire pour l’armée de terre et 
pour l’armée de mer. 

L'article 6 fait bénéficier de l’amnistie les infractions qui sont 
ou seront punies de peines d'emprisonnement inférieures ou égales 
à trois mois ou de peines d'emprisonnement inférieures ou égales 
à un an assorties du bénéfice du sursis, ainsi que les infractions 
punies de peines d’amendes. 

Cet article se réfère aux limites prévues par la loi du 6 août 
1953 et paraît conforme à la tradition instaurée en matière d’am- 
nistie. 

La commission a décidé de prendre en considération un amende- 
ment présenté par M. Battesti qui pourrait constituer un article 
6 quater ainsi conçu : 

« Sont amnistiées de plein droit toutes personnes poursuivies ou 
condamnées pour des infractions commises antérieurement au 31 
décembre 1956 en territoire vietnamien, tunisien ou marocain, lors- 
que ces infractions sont en relation directe avec les événements 
d’ordre politique qui ont précédé ou suivi la promulgation de l'in- 
dépendance de ces Etats. Sont exclus du bénéfice de ces disposi- 
tions tous actes dont le ministère public apportera la preuve que 
leur véritable mobile était étranger à ces événements. » 

L'auteur de l’amendement a considéré que, compte tenu de l’ex- 
périence acquise en ce qui concerne lapplication de l’ordonnance 
du 31 janvier 1959, la seule solution pour les faits ainsi commis à 
l'étranger par des Français égarés par la passion nationale, était de 
les considérer tous comme amnistiés de droit en excluant les faits 
pour lesquels le ministère public ferait la preuve qu'ils sont tota- 
lement étrangers à la cause nationale que pensaient servir leurs 
auteurs. 

L'article 7 concerne les condamnations prononcées par des juri- 
dictions étrangères pour des infractions de la nature de celles 
bénéficiant de la présente loi et n’appeile aucune observation. 

L'article 8 et l’article 9 sont conformes aux dispositions qui figu- 
raient déjà dans la loi du 6 août 1953 concernant les sanctions 
professionnelles qui ont pu être prononcées par les organismes dis- 
ciplinaires à l’encontre des fonctionnaires ou des membres des pro- 
fessions libérales. 

L'article 10 concerne les faits commis par les étudiants et élèves 
des écoles et facultés qui ont pu entrainer des sanctions discipli- 
naires. 

L'article 11 relatif aux contestations sur le bénéfice de l’amnistie 
reproduit les termes de l’ordonnance du 31 janvier 1959 et il est 
conforme à la procédure classique en matière de contestation. 


Au titre II de la loi figure l’amnistie par mesure individuelle. Le 
projet de loi qui nous est soumis par le Sénat comporte la sup- 
pression de l’article 12. Cet article était ainsi rédigé : 

« Pendant un délai d’un an, à compter de la publication de la 
présente loi, peuvent être admises par décret au bénéfice de l’am- 
nistie toutes personnes poursuivies ou condamnées pour des délits 
en relation directe avec les événements qui se sont déroulés au 
cours du mois de mai 1958. »® : 

Dans le texte du Sénat, cet article 12 a été remplacé par un article 
6 bis dont l'effet consiste à donner à ces catégories de personnes le 
bénéfice d’une amnistie de plein droit. 

Le texte du Sénat conduit ainsi à soumettre aux parquets et 
aux chambres d’accusation l’appréciation de la relation qui existe 
entre les événements auxquels il est fait allusion et délits 
amnisties. 

L'article 12 tel qu'il figure dans le jet du Gouvernement con- 
siste au contraire à laisser cette ap iation au garde des sceaux. 

Il a paru à la commission que cette solution était préférable et 
que cette catégorie de délits devoit er des mesures de 
grâce amnistiante. 


Toutefois, modifiant l’article 12 tel qu’il figurait dans le projet 
du Gouvernement, la commission a tenu à préciser le texte de ia 
façon suivante : 

« ... pour les délits en relation. directe avec les événements 
embre » 
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L'article 13 fait bénéficier de l’amnistie par décret les anciens 
militaires ou résistants titulaires de titres exceptionnels pour les 
délits sanctionnés aux alinéas 2 et 3 de l’article 83 du code pénal. 

Au cours de la discussion, la commission a considéré que le texte 
pouvait viser certains procès de presse en cours et son application 
risquer ainsi de rendre fort délicate la tâche du garde des sceaux. 

Le texte du Sénat comporte un article 13 bis qui fait bénéficier 
d'une amnistie par décret les délinquants primaires entrant dans 
les catégories visées à l’article 29 de la loi du 6 août 1953. 

La commission a estimé que ces catégories de délinquants devaient 
bénéficier de l’amnistie de plein droit. 

Elle a donc supprimé l'article 13 bis pour introduire au titre 
ee * uns l'amnistie de droit un article 6 ter après l’ar- 

e 

Il est en outre à remarquer qu’en ce qui concerne la septième 
catégorie prévue par ce texte, un amendement de M. Moatti étend 
le bénéfice de ces dispositions aux titulaires de la médaille de la 
Résistance. Il arrivait, en effet, que les titulaires de cette distinction 
ne puissent justifier de l’appartenance à une organisation de résis- 
tance. 

Le titre II, qui concerne les effets de l’amnistie, n’a subi en 
commission aucune modification et n'appelle pas d’observations 
particulières. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous pro- 
pose, à l'unanimité, d’adopter le texte du Sénat avec les amende- 
ments ci-après indiqués. 


Texte adopté par le Sénat : 


Trrre 
Amnistie de droit. 


Art. 1°, — Sont amnistiées les infractions suivantes, lorsqu'elles 
ont été commises antérieurement au 28 avril 1959 : 

1° Contraventions de simple police et contraventions de police ; 

2° Délits prévus par les articles suivants du code pénal: 123, 
192 à 195, 199, 222 à 225, 236, 238, alinéa 1°" (s’il y a eu négligence), 
249, 250, 271, 274, 275, 337 à 339, 346 à 348, 414, 415 et 456; 

3° Délits prévus par les articles 80, alinéa 1°, et 157 du cod 
d'instruction criminelle. 


Art. 2. — Sont amnistiées les infractions suivantes lorsqu'elles 
ont été commises antérieurement au 28 avril 1959 : 

1° Délits en matière de réunions, d'élections de toutes sortes — 
à l'exception des délits de fraude et de corruption électorale — 
de manifestations sur la voie publique et de conflit du travail ; 

2° Délits prévus par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse, à l'exception des infractions prévues aux articles 25, 26, 
30, 31, 32, 33, 36 et 37; 

3° Délits prévus par la loi du 21 mai 1836 portant prohibition 
des loteries et par la loi, du 15 juin 1907 réglementant le jeu 
dans les casinos, stations balnéaires, thermales et climatiques ; 

4" Délits prévus par la loi du 20 mars 1951 portant interdiction 
du système de vente avec timbres-primes ou tous autres timbres 
analogues ou avec primes en nature ; 

5° Délits en matière forestière, de chasse et de pêche maritime 
(à l'exception des délits prévus aux articles 3 et 6 du décret du 
9 janvier 1852) et fluviale (à l'exception des délits prévus aux articles 
434 et 434-1 du code rural) ; 

6° Délits et contraventions à la police des chemins de fer, à 
l'exception des délits prévus à l’article 18 de la loi du 15 juillet 1845 ; 

7° Délits prévus par l’article 1° de la loi du 1° août 1905 sur 
la répression des fraudes dans la vente des marchandises et des 
falsifications des denrées alimentaires et des produits agricoles, sauf 
le cas de récidive résultant d’une condamnation définitive anté- 
rieure au 28 avril 1959; 

8° Délits prévus par la loi du 10 septembre 1947 portant statut de 
la coopération, sauf le cas de récidive résultant d’une condamnation 
définitive antérieure au 28 avril 1959. 


Art. 3. — Sont amnistiées les infractions prévues aux articles sui- 
vants du code de justice militaire pour l’armée de terre, lorsqu'elles 
ont été commises antérieurement au 28 avril 1959 : 


Articles 206 (sauf alinéa 1°"), 207, 208 (alinéas 6 et 7), 209, 210 (seu- 
lement lorsque les voies de fait envers un supérieur n'ont pas 
été exercées pendant le service ou à l’occasion du service et lorsque 
la peine prévue est correctionnelle), 211, 213 (seulement lorsque 
la peine prévue est correctionnelle), 214 (sauf l’alinéa 3), 218, 219, 225, 
227 (sauf lorsque l'abandon de poste a eu lieu en présence de 
rebelles ou de l'ennemi), 228, 229 (sauf lorsque l’abandon de poste 
a eu lieu en présence de rebelles ou de l’ennemi), 230, 231 (lorsque 
la peine prévue est correctionnelle), 232 et 240. 


Art. 4. — Sont amnistiées les infractions prévues aux articles sui- 
vants du code de justice militaire pour l’armée de mer, lorsqu'elles 
ont été commises antérieurement au 28 avril 1959 : 

Articles 208 (sauf l'alinéa 1°"), 209, 210 (seulement dans les cas 
où les voies de fait envers un supérieur n'ont pas été exercées à 
bord, ou pendant le service ou à l’occasion du service, hors du 
bord, et lorsque la peine prévue est correctionnelle), 211, 212 (seu- 
lement lorsque la peine prévue est correctionnelle), 213, 215 (seu- 
lement lorsque la peine prévue est correctionnelle), 216 (sauf 
l'alinéa 3), 219 ($$ 1°" et 2 et dernier alinéa), 220, 221, 227, 223 
(lorsque la peine prévue est correctionnelle), 229, 231 (sauf lorsque 
l'abandon de poste a eu lieu en présence de rebelles ou de l’ennemi), 
232, 233 (sauf lorsque l'abandon de quart ou de poste a eu lieu 
en présence de rebelles ou de l'ennemi), 234, 235, 236 (lorsque 


la peine prévue est correctionnelle), 237, 245, 246, 248 (sauf le 

paragraphe 1°"), 249 (sauf l’alinéa a 1°"), 249 (sauf l'alinéa 1°'), 250 

y y peine prévue est correctionnelle), 251 (alinéa 2), 252, 
e 


Art. 5. — Sont amnistiés les faits d’insoumission commis par des 
individus qui se sont rendus volontairement avant le 28 avril 1959, 
à condition que la durée de l’insoumission n'ait pas excédé un an, 

Sont amnistiés les faits de désertion à l’intérieur et de désertion 
à l'étranger en temps de paix, commis par les militaires des armées 
de terre, de mer et de l’air, lorsque le délinquant s’est rendu volon- 
tairement avant le 28 avril 1959 et que la durée de la désertion 
n’a pas excédé trois mois. 

Ont droit également au bénéfice des dispositions du présent 
article, les personnes condamnées pour insoumission ou désertion 
et qui ont été empêchées de se rendre volontairement dans les 
délais ci-dessus prévus par suite d’un cas dûment justifié de force 
majeure. Au cas où l'intéressé serait dans l'incapacité de faire 
valoir ses droits par suite de décès, absence ou pour toute autre 
cause, l’amnistie pourra être constatée à la demande de toute per- 
sonne justifiant d’un intérêt légitime. 


Art. 6. — Outre les délits et contraventions énumérés aux arti- 
cles 1°" à 5 qui précèdent, sont amnistiées les infractions 
avant le 28 avril 1959, qui sont ou seront punies, à titre définitif : 

a) De peines d'emprisonnement inférieures ou égales à trois mois, 
assorties ou non d’une amende ; 

b) De peines d'emprisonnement inférieures ou égales à un an 
avec application du sursis asso ou non d’une amende ; 

c) De peines d’amendes. 


Art. 6 bis (nouveau). — Sont amnistiés les délits commis entre 
le 1°" mai 1958 et le 28 septembre 1958, en relation directe avec 
d'ordre politique qui se sont déroulés durant cette 

riode. 


Art. 7. — Cesseront d’être mentionnées au casier judiciaire les 
condamnations prononcées avant le 28 avril 1959 par des juridictions 
étrangères pour infractions de la nature de celles visées à la 
présente loi et aux lois d’amnistie antérieures, commises, dans ce 
cas, avant les dates déterminées par lesdites lois. 


Art. 8. — Sont amnistiés les faits commis antérieurement au 
28 avril 1959 ayant donné lieu ou pouvant donner lieu, uniquement 
ou conjointement à une sanction pénale amnistiée, à des peines dis- 
ciplinaires contre les avocats et officiers publics ou ministériels, 
sans qu'il en résulte aucun droit à la réintégration, qui reste 
facultative. 

Sont également amnistiés dans les mêmes conditions de date 
les faits ayant donné lieu ou pouvant donner lieu, uniquement ou 
conjointement à une sanction pénale amnistiée, à des sanctions 
professionnelles quel que soit le nom ou la nature de l’autorité ou 
de la juridiction chargée de les prononcer, sans qu'il en résulte 
aucun droit à la réintégration, qui reste facultative. 

Dans l’un ou l'autre cas, sont exceptés les manquements à la 
probité, aux bonnes mœurs ou à l’honneur. 


Art. 9. — Sont amnistiés les faits commis antérieurement au 
28 avril 1959 quelle qu’en soit la nature et quelle que soit la 
qualification retenue, ayant donné lieu ou pouvant donner lieu 
uniquement ou conjointement à une sanction pénale amnistiée, à 
des sanctions disciplinaires contre les fonctionnaires de l'Etat, les 
agents civils ou militaires, les fonctionnaires, agents, ouvriers et 
employés des collectivités et services publics, à l'exception de 
ceux constituant des manquements à la probité, aux bonnes mœurs 
ou à l’honneur. 


Art. 10, — Sont amnistiés les faits commis antérieurement au 
28 avril 1959 par les étudiants et élèves des écoles et facultés 
ayant donné lieu ou pouvant donner lieu, uniquement ou conjoin- 
tement, à une sanction pénale amnistiée, à des sanctions discipli- 
el par les conseils de disciplines ou toutes autres juridictions 
similaires. 


Art. 11. — Les contestations sur le bénéfice de l’amnistie en ce 
qui concerne les infractions pénales visées au présent titre sont 
soumises aux règles de compétence et de procédure prévues par 
les articles 768 et suivants du code de procédure pénale. ' 

Lorsque le droit au bénéfice de l’amnistie est réclamé par un 
prévenu, la requête doit être présentée au tribunal compétent 
pour statuer sur la poursuite. 


Dans tous les cas, les débats ont lieu en chambre du conseil. 


TIrRE II 


Aministie par mesure individuelle. 


Art. 13. — Pendant un délai d’un an à compter de la publi- 
cation de la présente loi, peuvent être admis par décret au bénéfice 
de l’amnistie les anciens militaires ou résistants titulaires de titres 
militaires ou de résistance exceptionnels poursuivis ou condamnés 
pour les délits dont les peines sont prévues aux alinéas 2 et 3 
de l’article 83 du code pénal. 


Art. 13 bis (nouveau). — Pendant un délai d’un an à compter 
de la publication de la présente loi peuvent être admis par décret 
au bénéfice de l’amnistie les délinquants primaires entrant dans 
l'une des ratégories visées à Flarticle 29 de la loi n° 53-681 du 
6 août 1953, qui ont été condamnés à des peines correctionnelles 
pour des faits antérieurs au 28 avril 1959. 
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TirRe III 
Effets de l’amnistie. 


Art. 14. — L’amnistie entraîne, sans qu’elle puisse jamais donner 
lieu à restitution, la remise de toutes les peines principales, acces- 
soires et complémentaires, notamment de la relégation ainsi que 
de toutes incapacités ou déchéances subséquentes comme aussi elle 
rétablit son auteur dans le bénéfice du sursis simple qui a pu 
lui être accordé lors de la condamnation antérieure. 

Toutefois, l’amnistie prévue par la présente loi ne sera acquise 
qu'après le paiement, par le bénéficiaire éventuel, de l'amende à 
laquelle il a été ou sera personnellement et définitivement 


Art. 15. — En cas de condamnation pour infractions multiples, 
le condamné est amnistié si l'infraction amnistiée comporte la 
peine la plus forte, ou, en tout cas, une peine égale à la peine 

pour les autres infractions poursuivies, lors même que 
E juges, après avoir accordé les circonstances atténuantes pour cette 
infraction, auraient emprunté la répression à un article prévoyant 
une peine inférieure. 

Art. 16. — L’amnistie ne confère pas la réintégration dans 


que par décret du Président de la République, pris sur la pro- 
position du grand chancelier de la Légion d’honneur, après avis 
conforme du conseil de l’ordre. 

Art. 17. — L’amnistie n’entraîne pas la réintégration dans les 
fonctions ou emplois publics, grades, offices publics ou ministériels. 
Elle ne donne lieu en aucun cas à reconstitution de carrière. 
Tout militaire des armées de terre, de mer ou de l'air qui aura 
perdu son grade ou ses décorations en vertu d’une condamnation 
prononcée pour des faits amnistiés pourra, par décret, être réin- 

dans lesdits grades ou décorations. 

fonctionnaires de l'Etat, les agents civils ou militaires, les 
fonctionnaires, agents, ouvriers et employés des collectivités et 
services publics qui bénéficieront de l’amnistie prévue par la pré- 
sente loi seront de plein droit réintégrés dans leurs droits à pension 
à compter du 1°’ janvier 1959. 

Art. 18. — L’amnistie ne préjudicie pas aux droits des tiers. En cas 
d'instance sur les intérêts civils, le dossier pénal sera versé aux débats 
et mis à la disposition des parties. 

Lorsque le tribunal de répression aura été saisi avant la promul- 
gation de la présente loi, soit par la citation, soit par l'ordonnance 
de renvoi, ce tribunal restera compétent pour statuer, le cas échéant, 
sur les intérêts civils. 

L'amnistie n’est pas applicable aux frais de poursuites et d’ins- 
tance avancés par l'Etat. La contrainte par corps ne pourra être 
exercée contre les condamnés ayant bénéficié de l’amnistie. 

Art. 19. — L'amnistie ne peut en aucun cas mettre obstacle à 
l'action en revision devant toute juridiction compétente en vue 
de faire établir l’innocence du condamné. 

Art. 20. — Il est interdit à tout magistrat ou fonctionnaire de 


. l’ordre administratif, et ce, à peine de sanctions disciplinaires pouvant 


aller jusqu’à la révocation ou la destitution, de rappeler ou de laisser 
subsister, sous quelque forme que ce soit, dans un dossier judi- 
ciaire ou de police ou dans tout document quelconque, les condam- 
nations, les peines disciplinaires et déchéances effacées par l’am- 
nisti 


e. 

Seules les minutes des jugements ou arrêts déposés dans les greffes 
échappent à cette interdiction. 

Il est interdit, sous les mêmes peines, de rappeler ou de laisser 
subsister, sous quelque forme que ce soit, dans tout dossier admi- 
nistratif ou autre document quelconque concernant les fonction- 
naires, agents, employés ou ouvriers des services publics ou concédés 


des départements ou des communes, les peines disciplinaires effacées 


par l’amnistie. 

Art. 21. — L’amnistie reste sans effet sur les décisions prononcées 
par application des articles 8, 15, 16 et 28 de l’ordonnance modi- 
fiée du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante, et suf les 
mesures ou décisions prises en vertu de la loi du 24 juillet 1889 
| te à la protection des enfants maltraités ou moralement aban- 

nés 


Art. 21 bis (nouveau). — Le premier alinéa de l’article 5 de 
l'ordonnance n° 59-199 du 31 janvier 1959 est complété comme suit : 
Ces condamnations, ainsi que celles prononcées pour infractions à 
l'interdiction de séjour ou de résidence qui leur était accessoire 
ou complémentaire et celles prononcées pour faits d'évasion punies 
des peines de l’article 245 du code pénal commis au cours de l’exécu- 
tion d’une de ces condamnations, cessent d’être mentionnées aux 
ins n° 2 et n° 3 du casier judiciaire. 

Art. 22, — Le troisième alinéa de l’article 5 de l'ordonnance 
n° «19 du 31 janvier 1959 est remplacé par la disposition sui- 
vante : 

« L'application des mêmes dispositions n’entraîne pas la réintégra- 

dans les fonctions ou emplois publics, grades, offices publics ou 
ministériels. Elle ne donne lieu en aucun cas à reconstitution de 
carrière. Elle ne peut donner lieu à réintégration dans les droits 
à pension qu’à compter du 1°" janvier 1959. » 


Art. 23. — Sont exclues du bénéfice des dispositions de la présente 
loi, les infractions réprimées par les codes fiscaux ou douaniers, 
ainsi que par les lois ou règlements intéressant les matières fis- 

ou douanières. 


Propositions de la commission : 
TITRE 
Amnistie de droit. 


Art. 1°". — Sont amnistiés les infractions suivantes, lorsqu'elles 
ont été commises antérieurement au 8 janvier 1959. (Le reste sans 
changement.) 

Art. 2. — Sont amnistiés les infractions suivantes, lorsqu'elles ont 
été commises antérieurement au 8 janvier 1959. (Le reste sans 
changement.) 

7° Délits prévus par l’article 1‘ de la loi du 1°" août 1905 sur la 
répression des fraudes dans la vente des marchandises et des fal- 
sifications des denrées alimentaires et des produits agricoles, sauf le 
cas de récidive résultant d’une condamnation définitive antérieure 
au 8 janvier 1959. (Le reste sans changement.) 

8° Délits prévus par la loi du 10 septembre 1947 portant statut de 
la coopération, sauf le cas de récidive résultant d’une condamnation 
antérieure au 8 janvier 1959. 

Art. 3. — Sont amnistiées les infractions prévues aux articles sui- 
vants du code de justice militaire pour l’armée de terre, lorsqu'elles 
ont été commises antérieurement au 8 janvier 1959. (Le reste sans 
changement.) 


Art. 4. — Sont amnistiées les infractions prévues aux articles 
suivants du code de justice militaire pour l’armée de terre, lorsqu'elles 
ont été commises antérieurement au 8 janvier 1959, (Le reste sans 
changement.) 


Art. 5. — Sont amnistiés les faits d’insoumission commis par des 
individus qui se sont rendus volontairement avant le 8 janvier 1959. 
(Le reste sans changement.) 

Sont amnistiés les faits de désertion à l’intérieur et de désertion à 
l'étranger en temps de paix, commis par les militaires des armées de 
terre, de mer et de l'air, lorsque le délinquant s’est rendu volon- 
tairement avant le 8 janvier 1959. (Le reste an changement.) 


Art. 6. — Outre les délits et contraventions énumérés aux arti- 
cles 1° à 5 qui précèdent, sont amnistiées les infractions commises 
avant le 8 janvier 1959. (Le reste sans changement.) 

Art. 6 bis. — Suppression. 

Art. 6 ter. — Amnistie pleine et entière est accordée, sauf le cas 
de récidive résultant d’une condamnation définitive antérieure au 
8 janvier 1959, aux infractions punies de peines correctionnelles, 
commises antérieurement au 8 janvier 1959 par des délinquants 
appartenant aux catégories suivantes : 


1° Père, mère, veuve, enfants mineurs d’ânciens combattants de la 
guerre 1914-1918 ou de militaires de la guerre 1939-1945 ou des 
théâtres d’opérations extérieurs tués à l’ennemi ou morts en capii- 
vité ou décédés par suite de leur captivité ou de blessures de guerre ; 

2° Père, mère, conjoint, enfants mineurs de toute personne qui 
a été exécutée comme otage ou qui est morte en déportation ou 
qui est décédée des suites de traitements subis du fait de l'ennemi 
ou de ses complices ; 

3° Prisonniers de la guerre 1914-1918 ou de la guerre 1939-1945, 
déportés résistants ou politiques, internés résitants ou politiques et 
leurs conjoints, leurs enfants mineurs ainsi que les Mosellans et 
Alsaciens qui se sont soustraits à l’ordre d’incorporation de leur 
classe dans l’armée allemande et les Mosellans et Alsaciens qui, incor- 
porés dans l’armée allemande, ont déserté avant la Libération du 
territoire ou ont été condamnés par les tribunaux militaires allemands 
pour désertion, trahison ou sabotage ; 

4° Déportés résistants ou politiques et internés résitants ou poli- 
tiques de nationalité étrangère justifiant d’une résidence en France 
de plus de trente années au 1°’ janvier 1953 ainsi que leur conjoint, 
leurs enfants mineurs ; 

’ 4 — rm combattants de la guerre 1914-1918 et de la guerre 
1 ; 

6° Militaires de la guerre 1939-1945 ou des théâtres d’opérations 
extérieurs qui auront été blessés de guerre ou engagés volontaires, 
ou qui sont titulaires d’une citation homologuée, ou qui se sont 
évadés de la France métropolitaine ou des territoires d'outre-mer 
pour se mettre à la disposition de la France libre ; 

7° Personnes ayant appartenu à üne formation de résistance, telles 
qu’elles ont été définies par la loi du 15 mai 1946, à la date du 
6 juin 1944, ou titulaires de la Médaille de la Résistance, ainsi que 
leur conjoint et leurs enfants mineurs. 

Les justifications à produire pour bénéficier des dispositions du 
présent article sont celles prévues par le décret du 12 septembre 
1947, modifié, portant application de l'article 10 de la loi du 16 août 
1947. Toutefois, en ce qui concerne les déportés, les seules pièces à 
fournir seront soit le certificat modèle A, soit la carte de déporté. 

Sont exclus des dispositions du présent articles les délits prévus 
et réprimés par les articles 174, 177, 312 (alinéas 6, 7, 8), 317 (ali- 
néas 2 et 4), 334 et 334 bis, 349, 350, 351 (alinéa 1°"), 352 et 353 
(alinéa 1°") du code pénal. 

Art. 6 quater. — Sont amnistiées de plein droit toutes personnes 
poursuivies ou condamnées pour des infractions commises antérieure- 
ment au 31 décembre 1956 en territoire vietnamien, tunisien ou 
marocain, lorsque ces infractions sont en relation directe avec les 
événements d’ordre politique qui ont précédé ou suivi la promulgation 
de l'indépendance de ces Etats. Sont exclus du bénéfice de ces 
dispositions tous actes dont le ministère public apportera la preuve 
que leur véritable mobile était étranger à ces événements. 

Art. 7. — Cesseront d’être mentionnées au casier judiciaire les 
condamnations prononcées avant le 8 janvier 1959. (Le reste sans 
changement.) 

Art. 8. — Sont amnistiés les faits commis antérieurement au 8 jan- 
vier 1959. (Le reste sans changement.) 
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l'ordre de la Légion d’honneur, ni dans le droit au port de la 
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Art. 9. — Sont amnistiés les faits commis antérieurement au 8 jan- 
vier 1959. (Le reste sans changement.) 

Art. 10, — Sont amnistiés les faits commis antérieurement au 8 jan- 
vier 1959. (Le reste sans changement.) 

Art, 11. — Conforme. 

Art. 12. — « Pendant un délai d'un an à compter de la publication 
de la présente loi, peuvent être admises par décret au bénéfice de 
l'ammistie toutes personnes poursuivies ou condamnées pour des 
délits enr relation directe avec les événêments politiques qui se sont 
per entre le 1°" mai et le 28 septembre 1958. » 

13. Conforme, 


4 13 bis. Suppression. 
Art. 14, — Conforme. 
Art. 15. — Conforme. 
Art. 16. — Conforme. 
Art, 17. — Conforme. 
Art. 18. — Conforme. 
Art. 19, — Conforme. 
Art. 20. — Conforme. 
Art, 21. — Conforme. 
Art. 21 bis. — Conforme. 
Art. 22 — Conforme. 
Art. 23.:-— Conforme. 


ANNEXE 


Amendements présentés par la commission. 


Art. 1%, — Dans l'alinéa premier, remplacer la date du « 28 avril 
1959 » par la date du « 8 janvier 1959 ». 

Art. 2. — Dans les alinéas premier, avant-dernier et dernier, rem- 

», 

. Art. 3. — Dans l'alinéa premier, remplacer la date du « 28 avril 
1959 » par la date du « 8 janvier 1959 ». 

Aft. 4. —— Dans l'alinéa premier, remplacer la date du « 28 avril 
1959 » par la date du « 8 janvier 1959 ». 


Art. 5. — Dans l'alinéa premier, remplacer la date du « 28 avril 
1959 » par la date du « 8 janvier 1959 ». 

Art. 6. — Dans l'alinéa premier, remplacer la date du « 28 avril 
1959 » par la date du « 8 janvier 1959 ». 

Art. 6 bis. — Supprimer l’article. 

Après l'article 6 bis, ajouter l’article suivant : 

« Amnistie pleine et entière est accordée, sauf le cas de récidive 
résultant d’une condamnation définitive antérieure au 8 janvier 
1959, aux infractions punies de peines correctionnelles, commises 
antérieurement au 8 janvier 1959 par des délinquants appartenant 
aux catégories suivantes : 

« 1° Pere, mère, veuve, enfants mineurs d'anciens combattants de 
la guerre. 1914-1918 ou de militaires de la guerre 1939-1945 ou des 
théâtres d'opérations extérieurs tués à l'ennemi ou morts en cap- 
tivité ou décédés par suite de leur captivité ou de blessures de 
guerre ; 

« 2" Père, mère, conjoint, enfants mineurs de toute personne qui 
a été exécutée comme otage ou qui est morte en déportation ou qui 
est décédée des suites de traitements subis du fait de l'ennemi ou 
de ses complices ; 

+ 3° Prisonniers de la guerre 1914-1918 ou de la guerre 1939-1945, 
déportés résistants ou politiques, internés résistants ou politiques et 
leurs conjoints, leurs enfants mineurs ainsi que les Mosellans et 
Alsaciens qui se sont soustraits à l'ordre d’incorporation de leur 
classe dans l’armée allemande «et les Mosellans et Aisaciens qui, incor- 
porés dans l’armée allemande, ont déserté avant la libération du ter- 
ritoire-ou ont été condamnés par iles tribunaux militaires allemands 
pour désertion, trahison ou sabotage ; 

« 4° Déportés résistants ou politiques et internés résistants ou 
politiques de nationalité étrangère justifiant d'une résidence en 
France de plus de trente années au l'' juin 1953 ainsi que leur 
conjoint, leurs enfants mineurs ; 

AT, 5 7 pa combattants de a guerre 1914-1918 et de la guerre 
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« 6° Militaires de la guerre 1939-1945 ou des théâtres d'opérations 
extérieurs qui auront été blessés die guerre ou engagés volontaires, 
ou. qui sont titulaires d'une citation homologuée, ou qui se sont 
évadés de la. France. métropolitaine ou des territoires d'outre-mer 
pour se mettre à la disposition de ia France libre ; 

« 7° Personnes ayant appartenu à une formation de résistance, 
telles qu'elles ont été définies par la loi du 15 mai 1946, à la date du 
6 juin 1944, ou titulaires de la médaille de la Résistance, ainsi que leur 
conjoint et leurs enfants mineurs. 

« Les justifications à produire pour bénéficier des dispositions du 
présent article sont celles prévues par le déeret du 12 septembre 
1947, modifié, portant application de l’article 10 de la loi du 16 août 
1947. Toutefois, en ce qui concerne les déportés, les seules pièces 
à fournir seront soit les certificats modèle À, soit la carte de déporté. 

«Sont exclus des di ns du présent article les délits prévus 
et réprimés par les articles 174,.177, 312 {alinéas 6, 7, 8), 317 (alinéas 2 
et 4), 534.et 834-.bis,. 349,. 351 (alinéa premier), 352 et 353 
(alinéa premier) du code.pénal. » 

Après l'article 6 bis, ajouter l’article suivant : 

« Sont amnistiées de plein droit toutes personnes poursuivies ou 
condamnées pour, des infractions commises antérieurement au 
31 décembre. 1956. en territoire - vietnamien, tunisien ou marocain, 

ue ces infractions sont en relation direete avee les événements 
d’ e politique qui ont préeédé ou suivi la promulgation de l’indé- 
pendance de ces Etats. Sont exclus du bénéfice de ces dispositions, 
tous actes dont. le. ministère. lie apportera la preuve que leur 
véritable mobile était étranger à ces évenements. » 


Art. 7. — Remplacer la date du « 28 avril 1959 » par la date du 
«8 1959 ». 

. 8. — Dans l’alinéa premier, remplacer la date du « 28 avril 
1960 « » par la date du « 8 janvier 1959 ». 

Art. 9. Se NN remplacer la date du « 28 avril 
1959 » par la date du « 8 janvier 1959 ». 

Art. 10. — Dans l’alinéa premier, remplacer la date du « 28 avril 
1959 » par la date du 8 janvier 1959 ». 

Art. 12. — Rédiger ainsi l’article : 

« Pendant un délai d’un an à compter de la publication de la- 
présente loi, peuvent être admises par décret au bénéfice de l'am- 
nistie toutes personnes poursuivies ou condamnées pour des délits 
en relation directe avec les événements politiques qui se sont déroulés 
entre le 1°" mai et le 28 septembre 1958 ». 


Art. 13 bis. — Supprimer l’article 


ANNEXE N° 196 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 7 juillet 1959.) 


PROJET DE LOI relatif à la revision des loyers commerciaux, 
y résenté au nom de M. Michel Debré, Premier ministre, par 
. Jean-Marcel Jeanneney, ministre de l'industrie et du com- 
merce; par M. Joseph Fontanet, secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce ; par M. Edmond Michelet, garde des sceaux, 
ministre de la justice ; par M. Antoine Pinay. ministre des finan: 
ces et des affaires économiques ; par M. Valéry Giscard d'Estaing, 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, et par M. Pierre 
Sudreau, ministre de la 0 — (Renvoyé à la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l’adminis- 
tration générale de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 59790 du 3 juillet 1959 a 
pe les conditions dans lesquelles devaient être effectuées les 

usses de loyer consécutives aux revisions triennales, afin de 
faire disparaître les difficultés suseitées par l'interprétation de 
certaines dispositions du décret n° 59-297 du 16 février 1959. 

Toutefois, il est apparu indispensable de compléter ce texte en 
indiquant expressément que les nouvelles dispositions seront appli- 
cables aux instances en cours, c’est-à-dire à celles qui, ayant été 
formées postérieurement au 1°" janvier 1957, n’ont pas fait l’objet, 
à la date de leur publication, d'une décision de justice passée en 
force de chose jugée. 

Aux termes d'une jurisprudence constante, cette précision, qui 
donne au texte un caractère rétroactif, ne peut intervenir que sous 
forme législative. 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, du 
secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du secrétaire d'Etat aux finances et du ministre de 
la construction, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté à 
l’Assemblée nationale par le ministre de l’industrie et du commerce, 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d’en soutenir la dis- 
cussion. 

Article unique. Les d du décret n° 59-790 du 
3 juillet 1959 relatif à la revision des loyers commerciaux sont 
applicables aux demandes en revision formées depuis le 1° jan- 
vier 1957 et n'ayant pas fait l’objet d'une décision passée en foree. 
de chose jugée. 

Elles s 4 y ces demandes à compter de la date à 
laquelle ce formées. 


ANNEXE N' 197 


(Session ordinaire de 1959, — Séance du 7 juillet 1959.) 


PROJET DE LOI relatif à la notification des ordres de route pour 
le recrutement des forces armées, présenté au nom de M. Michel 
Debré, Premier ministre, par M. Pierre Guillaumat, ministre des 
armées. — (Renvoyé à la commission de la défense nationale et 
des forces armées.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, aux termes des articles 90 et 92 de la loi 
du 31 mars 1928, la notification de l’ordre de route réitérant l’ordre 
de rejoindre et préalable à toute procédure d'insoumission, est faite 
au domicile des appelés ou, pour les réservistes, à la résidences 

ou; en-cas: d'absence du domicile ou de la résidence, aux 
maire de la commune de recensement. 
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Mais il arrive très souvent que le domicile ne soit pas connu de 
l'autorité militaire ; dans cette situation se trouvent nombre de 
jeunes gens pris « bons absents au de révision », également 
aussi de nombreux Français nés ou résidant à l'étranger ; de même, 
certains individus, qui n’ont pas de domicile ou de résidence fixe ; 
de même enfin, des réservistes omettant de faire la déclaration de 
résidence. 

Or, ce cas n’étant pas expressément prévu par la loi, les tribunaux 
militaires saisis concluaient généralement à non:-lieu. 

H a donc paru nécessaire, spécialement dans les circonstances 
présentes, de remédier à cette lacune, de manière à permettre l’enga- 
gement de la procédure en insoumission, lorsque celle-ci s'avère 
indispensable. 

D'autre part, des modifications du même ordre doivent être 
apportées à l’article 100 de la loi du 13 décembre 1932 relative au 
recrutement de l’armée de mer et à l’organisation de ses réserves. 

Enfin deux modifications ont été apportées à l’ancien texte de la 
loi du 31 mars 1928, d’une part, pour faire bénéficier les appelés 
des dispositions plus larges prévues pour les rappelés dans le cas 
où leur domicile est inconnu. 

Tel est l’objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des armées, 
Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 

Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat, sera présenté à l’Assemblée nationale par le 
ministre des armées qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en 
soutenir la discussion : 

Art. 1°. — Le troisième alinéa de l’article 90 de la loi du 31 mars 


‘1928 est remplacé par le suivant : 


« La notification de l’ordre de route est faite par un agent de la 
force publique au domicile de l'intéressé. En ce qui concerne les 
personnes visées à l’ordonnance n° 58-923 du 7 octobre 1958 relative 


-au domicile des bateliers, des forains et des nomades, la notification 


est faite au domicile fixé par ladite ordonnance ; en cas d’absence, 


la notification est faite aux maires de la commune du domicile et 
de 


la commune dans laquelle l'intéressé a été porté sur la liste de 
recensement ; la notification est faite directement à cette dernière 
autorité lorsque le domicile de l'intéressé n’est pas connu de l’auto- 
rité militaire. Dans tous les cas, il est dressé par l’agent procès-verbal 
de la notification. » 

Art. 2. — Il est ajouté dans la deuxième phrase du cinquième 
alinéa de l’article 90 de la loi du 31 mars 1928, après les mots « dans 
toutes les communes du canton de leur domicile » : 

… « et lorsque celui-ci est inconnu, dans toutes les communes 
du canton de leur lieu de recensement. » 


Art. 3. — Le deuxième alinéa de l’article 92 de la loi du 31 mars 
1928 est remplacé par le suivant : 

« Si, sur notification faite en la forme indiquée à l’article 90 à la 
résidence déclarée ou au domicile élu et, en cas d'absence, au maire 
du domicile ou, à défaut de résidence ou de domicile déclarés, au 
maire du lieu de recensement, d’un ordre de route individuel leur 
réitérant l’ordre de rejoindre, les hommes désignés au paragraphe 
précédent ne se présentent pas à leur destination dans les quinze 
jours suivant le jour fixé par cet ordre, ils sont considérés comme 
insoumis et passibles des pénalités de l’insoumission, » 


Art. 4. — L'avant-dernier alinéa de l’article 100 de la loi du 
13 décembre 1932 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« A l'égard des hommes non inscrits maritimes appartenant aux 
réserves de l’armée de mer et rappelés à l’activité, la notification 
de l’ordre de route est faite à la résidence déclarée et, en cas 
d'absence, au maire du domicile ou, à défaut de résidence ou de 
domicile déclarés, au maire du lieu de recensement. 

« En ce qui concerne les personnes visées à l'ordonnance n° 58-923 
du 7 octobre 1958 relative au domicile des bateliers, des forains et 
des nomades, la notification est faite au domicile fixé par ladite 
ordonnance. » 


ANNEXE 198 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 8 juillet 1959.) 


‘RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l’économie 


générale et du plan (1) sur le projet de loi de finances rectificative 
pour 1959 (n° 189), modifié par le Sénat, par M. Pascal Arrighi, 
rapporteur général, député. 


Mesdames, messieurs, nous sommes saisis en deuxième lecture de 
l'article premier du projet de loi de finances rectificative n° 70. Ce 
projet de loi comportait deux articles — le premier relatif à l'octroi 
de la garantie de l’Etat aux emprunts émis par des sociétés qui ont 
pour objet le financement des investissements consacrés au dévelo 
pement des biens d'équipement, le second ratifiant les crédits ouv 
par le décret d’avances n° 59-569 du 24 avril 1959. Seul l’article 1°" 


à été modifié par le Sénat. 


(1) Voir : Assemblée n°* 70, 111, 115 et in-8° 12; Sénat, 


nationale, 
n°" 104, 114 (année 1958-1959) et in-8° 16 (année 1958-1959). 


Pour éclairer la discussion, votre rapporteur général vous rappelle 
les états successifs de l’article premier, tel qu'il. a été présenté par le 
Gouvernement, tel qu'il a été ensuite .-amendé en mière lecture 
par l’Assemblée nationale, tel qu’il a été rédigé «€ par le Sénat. 


Article 1°. 
Développement de la production nationale des biens d'équipement. 


Texte présenté initialement par le. Gouvernement : 


Le ministre des finances et des affaires économiques a la faculté 
de donner la garantie de l'Etat aux emprunts émis par des sociétés 
qui ont pour objet le financement des investissements consacrés 
au développement des biens d'équipement dont la liste sera établie 
par arrêté conjoint du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de l’industrie et du commerce. 


Texte voté par l’Assemblée nationale en première lecture : 


Le ministre des finances et des affaires économiques a la faculté 
de donner la garantie de l’Etat aux emprunts émis par des sociétés 
qui ont pour objet le financement des investissements consacrés 
au développement de la production nationale de biens d'équipement 
dont la liste sera établie par arrêté conjoint du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de l’industrie et du 
commerce. 

Texte voté par le Sénat en première lecture : 

Le ministre des finances et des affaires économiques a la faculté 
d'étendre la garantie de l’Etat prévue à l’article 25 de la loi n° 53-80 
du 7 février 1953 modifié par l’article 47 de la loi n° 53-1336 du 
31 décembre 1953 aux emprunts contractés en France et émis par 
des sociétés préalablement agréées par le conseil de direction du 
fonds de développement économique et social, qui ont pour objet 
le financement des investissements consacrés au développement de 
la production nationale de biens d'équipement, dont la liste sera 
établie par arrêté conjoint du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de l’industrie et-du commerce, sur 
rapport du commissaire général du plan d'équipement et de la 


productivité. 


1° La première lecture à l’Assemblée nationale. 


Au cours de l'examen en première lecture du projet de loi, votre 
commission avait reconnu tout l'intérêt d’une politique d’aide à la 
production des biens d’équipement, en particulier dans la conjone- 
ture actuelle, mais elle avait également souligné que la disposition 
envisagée par le Gouvernement apportait peu d'éléments nouveaux 
par rapport à la réglementation existante. 

En effet, l’article 25 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953, modifié 
par l’article 47 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953, autorisait 
déjà le ministre des finances à accorder la garantie de l'Etat aux 
emprunts émis par des établissements ou entreprises contribuant à 
la réalisation du plan de modernisation et d'équipement. Le seul 
intérêt du texte gouvernemental était donc d'étendre cette possibilité 
de garantie à des sociétés de financement, ne procédant pas elles- 
mêmes à la fabrication de biens d'équipement, mais facilitant les 
investissements dans les entreprises intéressées. 

Estimant néanmoins que cette mesure devait être, comme le sou- 
lignait le Gouvernement, le prélude à un ensemble de mesures suscep- 
tibles de favoriser l’essor de notre industrie des biens d'équipement, 
votre commission avait donné un avis favorable au texte proposé, 
sous réserve d’un amendement de style destiné à expliciter la 
rédaction initiale. Cet amendement substituait aux termes « sociétés 
qui ont pour objet le financement des investissements consacrés 
au développement des biens d'équipement. » les termes + sociétés 
r ont pour objet le financement des investissements consacrés au 

éveloppement de la production nationale de biens d'équipement... ». 

L'Assemblée nationale dans sa séance du 18 juin 1959 avait voté 
dans la forme proposée par votre commission, le texte de l’article 1°". 


2° La première lecture au Sénat. 


Examinant le texte ainsi modifié par l’Assemblée nationale, la 
commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation du Sénat a insisté de nouveau sur la 
faible différence existant en fait entre le texte proposé par le 
Gouvernement et les dispositions en vigueur. 

Il lui est apparu qu’il convenait par conséquent de se référer 
expressément dans le texte du projet de loi aux dispositions de 
l’article 25 modifié, de la loi n° 53-80 du 7 février 1953, en indiquant 
que le domaine d’application de cet article était étendu aux sociétés 
de financement., 

La commission du Sénat a souhaité également soumettre à un 
contrôle striet les opérations d'emprunts effectuées par ces sociétés 
de financement ; elle a prévu à cet effet les dispositions suivantes : 
nus la garantie ne sera octroyée qu'aux seuls emprunts émis en 

nce ; 

— les sociétés de financement devront recevoir l'agrément du 
conseil national du crédit afin d'éviter que ces sociétés ne puissent 
d’une manière arbitraire à l'égard des entreprises qui désirent 
se rénover ; 


— la liste des biens d'équipement sera dressée sur le rapport du 


commissariat général du plan, organisme le plus compétent pour 


apprécier les besoins de la nation en la matière. 

Le texte proposé par la commission du-Sénat a été par 
celui-ci dans sa séance du mardi 30 juin 1959; avec l’aceord Gou- 
vernement, sous réserve toutefois d'une modification relative à 
l'intervention du conseil national du crédit. 
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Le secrétaire d'Etat aux finances a, en effet, souligné au cours 
du débat, que, seul, un organisme où siègent uniquement des repré- 
sentants de l'Etat devait se voir octroyer le pouvoir d’agréer 
des sociétés de financement. Au lieu du conseil national du 
crédit, dont la compétence est orientée plus spécialement sur 
la définition des conditions de crédit, et où sont représentées les 

essions bancaires, les administrations et les activités privées, 

serait préférable de se référer au comité directeur du fonds de 

développement économique et social, par nature parfaitement apte 
à assumer une telle responsabilité. 

Tenant compte de l'observation du secrétaire d'Etat aux finances, 
le Sénat a retenu l’amendement proposé par la commission, en 
substituant toutefois à l'intervention du conseil national du crédit, 
ne du comité directeur du fonds de développement économique 


3° La deuxième lecture en commission des finances, 
de l'économie générale et du plan à l’Assemblée nationale. 


Votre commission estime, pour sa part, que la rédaction nouvelle 
proposée par le Sénat présente l'intérêt d’expliciter plus clairement 
que le texte initial du Gouvernement, l’objet même de la mesure 
pro . Les garanties nouvelles prévues dans le texte ne peuvent, 
en effet, que contribuer au bon emploi des fonds éventuellement 
réunis par les sociétés de financement. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission conclut 
donc à l’adoption du texte proposé par le Sénat. 


PROJET DE LOI 


Texte adopté par le Sénat en première lecture : 

Art. 1°", — Le ministre des finances et des affaires économiques 
a la faculté d'étendre la garantie de l'Etat, prévue à l’article 25 de 
la loi n° 53-80 du 7 février 1953 modifié par l’article 47 de la loi 
n° 53-1336 du 31 décembre 1953, aux emprunts contractés en France 
et émis par des société préalablement agréées par le comité directeur 
du fonds de développement économique et social qui ont pour objet 
le financement des investissements consacrés au développement de 
la production nationale de biens d'équipement dont la liste sera 
établie par arrêté conjoint du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de l’industrie et du commerce, sur 
rapport du commissaire général du plan d’équipement et de la 
productivité. 

Art. 2. — Conforme. 

Proposition de la commission : 


Art. 1°, — Conforme. 
Art. 2. — Conforme. 


ANNEXE N' 199 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 8 juillet 1959). 


PROPOSITION DE LOI tendant à appliquer au personnel féminin 
de l'administration des P. T. T. les dispositions du code du travail 
interdisant le travail de nuit, présentée par MM. Pierre Gabelle, 
Chazelle, Mile Dienesch et M. Ulrich, députés. — (Renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi- 
nistration générale de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 21 du livre II, du code du travail 
(loi du 30 juin 1928) comporte, dans son premier alinéa, les disposi- 
tions suivantes : 

%* Les enfants ouvriers ou apprentis, âgés de moins de 18 ans et 
les femmes ne peuvent être employés à aucun travail de nuit dans 
les usines, manufactures, mines, minières et carrières, chantiers, 
ateliers et leurs dépendances de quelque nature que ce soit, publics 
ou privés, laïques ou religieux, même lorsque ces établissements ont 
un caractère professionnel ou de bienfaisance. » 

Dans l'esprit du législateur, il s'agissait de réglementer le travail 
de la femme, afin de garantir à celle-ci des conditions normales de 
vie. Malheureusement, le code du travail n’est pas applicable dans 
les administrations de l'Etat dont les personnels sont régis par les 
statuts qui leur sont propres. 

En ce qui concerne l'administration des P. T. T., celle-ci estime 
qu'aucune analogie ne saurait être établie entre les conditions du 
travail dans les établissements ci-dessus visés et le service intermittent 
effectué la nuit dans les centres téléphoniques. C’est pourquoi les 
dispositions du code du travail ne lui sembient pas applicables au 
travail des femmes employées par elle. 

Cette interprétation a été confirmée par M. le secrétaire d'Etat aux 
P. T. T. dans la réponse à la question écrite n° 7104, publiée au 
Journal officiel des débats (A.N.) du 27 juin 1957. 

Contrairement aux affirmations de l'administration des P. T. T., le 
caractère pénible du travail de nuit dans les centres téléphoniques 
ne peut être contesté. L'agent de nuit peut, certes, se reposer quel- 
ques heures, mais il est présent au service de 21 heures à 7 heures, 
soit dix heures et six jours par semaine. 

D'autre part, dans la plupart des bureaux, l'employé de nuit est 
seul dans le central et même parfois dans l’immeuble, dont en 
quelque sorte il assure la garde. 


Il n’est pas admissible d’obliger des agents féminins à travailler 
dans de telles conditions. 

S'il est exact que l'administration des P. T. T. s’efforce dans 
toute la mesure du possible, de faire appel, en premier lieu, à des 
volontaires, il n’en demeure pas moins que, dans les bureaux moyens 
et les petits bureaux, les effectifs réduits permettent difficilement 
de recourir à un personnel autre qu’auxiliaire auquel il n’est guère 
possible de refuser ce genre de « volontariat ». Ainsi un chef de 
service placé devant la nécessité de pourvoir à un remplacement 
trouve-t-il toujours une opératrice volontaire ne serait-ce que pour 
éviter à une collègue mère de famille d’être désignée d'office, Il 
arrive, d’ailleurs, souvent que, dans les petits bureaux, toutes iles 
employées soient mères de famille et que l’une d’elles soit ainsi 
contrainte de quitter son foyer la nuit pour travailler. 

Enfin, le point de vue exposé par l’administration des P. T. T., 
selon lequel l'interdiction du travail de nuit des femmes nuirait à 
la bonne marche du service, ne saurait être retenu. Le recrutement 
du personnel masculin ainsi que les remplacements mutuels n’ont 
jamais rencontré d’obstacle majeur. 

C’est en vertu des considérations qui précèdent que nous vous 
demandons d’adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le personnel féminin employé par l’administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones ne doit en aucun cas 
effectuer un travail de nuit. 


ANNEXE N° 200 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 8 juillet 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à garantir aux mères de familles la 
santé et la sécurité par la prise en charge par les organismes de 
sécurité sociale des dépenses relatives aux services rendus par 
les travailleuses familiales, présentée par MM. Chazelle, Halbout, 
Rombeaut, Mile Dienesch, MM. Barrot, Delemontex, Diligent, Four- 
mond, Fréville, Kuntz, Laurent, Le Guen, Rieunaud, Rivière, Trellu, 
Thomas et les membres du groupe des républicains populaires et 
du centre démocratique et apparentés, députés. — (Renvoyée à 
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 6 juillet 1957, M. Paul Bacon et plusieurs 
de ses collègues de la commission du travail et de la sécurité sociale 
présentaient une proposition de loi tendant à donner à toutes les 
mères de familles (quelle que soit leur affiliation aux divers régimes 
sociaux) la possibilité d’être aidées à domicile dans certaines circons- 
tances difficiles de la vie (maternité, maladie) dans le but d'éviter 
une dispersion du foyer provoquée par un placement systématique 
en clinique ou à l'hôpital. 

Dans l’exposé des motifs de cette proposition de loi enregistrée 
sous le n° 5389, l’ensemble des aspects de ce problème — y compris 
les incidences financières — était détaillé et chiffré. Nous croyons 
opportun très spécialement l'attention de MM. les ministres 
des finances, du travail et de la santé publique, sur l'incidence finan- 
cière favorable ainsi que sur les économies de gestion, d’une impor- 
tance considérable qui pourraient être réalisées si cette proposition 
de loi était adoptée. 

Rappelons qu'il existe, actuellement en France, 4.500 travailleuses 
familiales dont l’activité est gérée par un millier d'organismes locaux 

réés par les ministres intéressés, et ayant passé avec les caisses de 

urité sociale et les caisses d’allocation familiales des conventions 
assurant le financement de leurs services au moyen de dotations 
prélevées sur les fonds d'action sanitaire et social desdites caisses. 
Les familles bénéficiaires participent elles-mêmes au fonctionnement 
de ces organismes à concurrence de 20 p. 100 environ du montant 
des dépenses. 

Au cours de l’année 1958, 90.000 familles ont été aidées par ces 
4500 travailleuses familiales. L’exposé des motifs de la proposition 
de loi n° 5389 estimait à 20.000 le nombre des travailleuses familiales 
nécessaires pour permettre d’apporter une aide efficace à 400000 
familles par an et pour mettre ainsi — dans un délai évalué à 
dix années — notre pays à parité des réalisations obtenues dans 
les pays voisins, l'Angleterre par exemple. 

Le délai de dix ans paraît être nécessaire, tant pour le recrutement 
des futures travailleuses familiales que pour leur formation profes- 
sionnelle, sanctionnée par un diplôme. Cela conduit à une sélection 
de 1.500 nouvelles recrues par an et représente un effort financier 
annuel de l’ordre de 900 millions à un milliard de francs. 

Nous savons, par ailleurs, que les dépenses affectées au fonction- 
nement de ce service sur l’ensemble du pays sont le l'ordre de 
2.200 millions, la part annuelle revenant aux organismes de sécurité 
sociale ou d'allocations familiales étant évaluée à 1.800 millions 
environ. 

L'évaluation des dépenses à envisager et à imputer sur le budget 
de la sécurité sociale telles qu’elles sont énumérées dans le tableau 
ci-dessous, permet d’er connaître l’ordre de grandeur approximatif. 

Ce tableau fait état des dépenses affectées au fonctionnement 
normal du service sur le plan national, compte tenu d’une augmenta- 
tion régulière des effectifs des travailleuses familiales, à raison de 
1.500 nouvelles recrues par an. 
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Ces dépenses seraient de l’ordre de 63 milliards en dix ans et 
rappelons-le, le nombre de travailleuses familiales passerait de 
4500 à 20.000, le nombre de familles aidées de 90.000 à 400.000 envi- 


ANNÉE DE DÉPART DÉPENSES ACCROISSE- 
41.500 T. F. des organismes 
sociaux. à la formation. re 
4 (En millions de francs.) 
tre année: 4.500 + 1.500. 1.800 1.000 2.800 
% amnée: 6.000 + 1.500. 2,400 1.000 - 3.400 
% année: 7.500 + 1.500. 3.000 1.000 4.000 
& année: 9.000 + 1.500. 3.600 1.000 4.600 
5 année: 10.500 + 1.500. 4.200 1.000 5.200 
é&é année: 12.000 + 1.500. 4.800 1.000 5.800 
7% année: 13.500 + 1,500. 5.400 1.000 6.400 
8e année: 15.000 + 1.500. 6.000 1.000 7.000 
œ année: 16,500 + 1.500. 6.600 1.000 7.600 
10e année: 18.000 + 1.500, 7.200 1.000 8.200 
année : 19.500........... 7.80% » 7.800 
Totaux cumulés. 52,800 10.000 62.800 


La proposition de loi n° 5389 fait état, par un exemple chiffré, de 
l'économie possible de 3.000 F par jour, suivant que la mère de 


famille peut rester à la maison si elle est aidée par une travailleuse 
familiale ou si, à défaut de cette aide, elle doit être hospitalisée 
ou placée en maison de repos. De nos jours des exemples plus 
précis permettront d’affirmer que cette économie journalière, dans 
de nombreux cas, pourrait être de l’ordre de 4.000 à 5.000 F. 

I convient de tenir compte toutefois du fait que sur l’ensemble 
des familles auxquelles s'adressent les services des travailleuses 
familiales, il en est un certain nombre qui pourraient éviter l’hos- 
pitalisation même en l'absence d’une travailleuse familiale, En 
conséquence, nous admettrons une économie moyenne possible de 
1000 F par jour et un fonctionnement régulier du service pendant 
300 journées par an. 

Nous admettrons également, pour éviter une proportionnalité 
fastidieuse dans nos calculs, que cette économie ne sera effective 
qu’à partir de la dixième année et qu’elle pourra être étendue 
à 400.000 familles. Il est alors aisé de constater que l’économie 
gg possible, réalisée en faveur de la sécurité sociale serait 
égale à : 

1000 x 300 X 400.000 = 120 milliards de francs environ. 

La mesure extensive que nous reprenons dans la proposition de 
loi n° 5389 et que nous vous proposons de voter a pour but de 

rmettre à toutes les mères de famille, quelle que soit leur affi- 
iation aux divers régimes sociaux existants, de pouvoir bénéficier 
de l’aide ainsi décrite, à charge pour elles de contribuer dans une 

rtion déjà déterminée par dix années d’expérience antérieure 
la gestion de ce service d'intérêt général. 

C'est pourquoi nous vous demandons d’adopter la proposition de 
loi euivante dont les dispositions répondent entièrement aux vœux 
des familles intéressées, à ceux des organismes de gestion et ee 


_ organismes de sécurité sociale, ainsi qu’au désir des 


responsa 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°. — Les services rendus aux familles dans le cas de 
maladie de la mère et de maternité, par les organismes agréés 
de travailleuses familiales, sont pris en charge par la sécurité sociale, 
dans les conditions prévues par la présente loi. 

. 2. — Les organismes de travailleuses familiales sont des 
associations constituées en application de la loi du 1°" juillet 1901, 
entre les familles intéressées et gérées par elles, et qui fonc- 
tionnent conformément aux dispositions du décret du 9 mai 1949. 

Art. 3. — Les organismes de travailleuses familiales agréés pour 
rendre les services définis à l’article 1°" sont remboursés de leurs 
frais de fonctionnement par la caisse de sécurité sociale et par 
la caisse d’allocations familiales dans le ressort desquelles ils 
exercent leur activité. 

La part de chaque caisse et les conditions de ce remboursement 
sont déterminés par arrêté du ministre du travail. 

Le remboursement de ces sommes est inscrit au budget de chaque 
Caisse comme dépense obligatoire. 

Art. 4. — Les frais de fonctionnement visés à l’article 3 couvrent 
notamment : le montant des salaires effectivement versés aux travail- 
leuses familiales, les charges sociales et fiscales afférentes, et les 
frais de gestion de l’organisme employeur. 

Art. 5. — Viennent en déduction des sommes remboursées par les 
Caisses de sécurité sociale et d’allocations familiales, les participations 
versées par les familles bénéficiaires des services rendus par les 
organismes de travailleuses familiales. 

Ces participations sont fixées par arrêté du ministre du travvail, 
compte tenu tout à la fois des ressources du ménage et du nombre 
de personnes vivant à la charge du chef de ménage. 

Art. 6. —- Les sommes dépensées par les organismes de travail- 
leuses familiales pour la formation des travailleuses familiales leur 
sont remboursées par l’Etat sur les crédits inscrits à cet effet aux 

gets des ministères intéressés. 

La caisse nationale de sécurité sociale peut décider de participer 
aux frais de formation des travailleuses familiales. 


Art. 7. — Un décret pris sous la forme de règlement d’administra- 
tion publique déterminera les conditions d’application de la présente 
loi aux chefs de ménage qui ne reçoivent pas leurs allocations d’une 
caisse d’allocations familiales. 

Art. 8. — En vue de la mise en application des dispositions de la 
me loi, il est créé une n nationale des travailleuses 
amiliales. 

Rs. commission nationale des travailleuses familiales est compo: 
e: 

— le directeur général de la ns | président ; 

— un représentant du ministre du travail ; 

— un représentant du ministre de l’agriculture ; 

— un inspecteur général de la santé publique et de la population ; 

— le sous-directeur de la famille ; 

— le chef du bureau chargé au ministère de la santé publique et 
de la population des questions d’aide aux mères ; 

— la conseillère technique de l’enseignement ménager familial ; 
représentant de l’union nationale des caisses d'allocations 
amiliales ; 

— un représentant de la fédération nationale de la mutualité 
sociale agricole ; 

— un représentant de la fédération nationale des organismes de 
sécurité sociale ; 

— deux représentants des associations familiales désignés par 
l'union nationale des associations familiales ; 

— sept représentants des organismes de travailleuses familiales ; 

— cinq représentants des travailleuses familiales. 

Les membres appartenant à ces deux dernières catégories sont 
nommés pour trois ans par le ministre de la santé publique et de la 
population, sur la proposition, soit des fédérations les plus représen- 
tatives des organismes employeurs de travailleuses familiales, soit 
des organisations professionnelles les plus représentatives de travaii- 
leuses familiales. 

remplace la commission créée par l'arrêté de 
mai 1949. 

La commission nationale des travailleuses familiales est obliga- 
toirement consultée par le ministre de la santé publique ou le 
vain du travail pour l’application des dispositions de la p 
oi. 


ANNEXE N°’ 201 


(Session extraordinaire de 1959. — Séance du 8 juillet 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le statut des baux ruraux, 
résentée par MM. Waldeck Rochet et Pierre Villon, députés. — 
Renvoyée à la commission de la production et des échanges.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 46-682 du 13 avril 1946, votée à 
l'unanimité et dont les dispositions sont incluses dans le livre VI 
du code rural, constitue une des pièces maîtresses de la législation 
applicable au fermage et au métayage. 

Elle avait essentiellement pour objet: 

se mettre un terme aux abus dont les fermiers et métayers étaient 
victimes ; 

— limiter les prix des baux à ferme et à métayage; 

— accorder aux fermiers et métayers la sécurité et la stabilité avec 
des baux de neuf ans renouvelables : \ 

— donner aux métayers la possibilité de devenir fermiers; 

— avec le droit de préemption, permettre aux fermiers et métayers 
d'accéder à la propriété. 

Mais, si tel était l'esprit des textes votés, leur application se tra- 
duit par des résultats bien différents. 

A une loi votée en faveur des fermiers et méta yers, s'est substi- 
tuée une jurisprudence défonmant complètement l'esprit du législa- 
teur de telle sorte qu'il n’y a plus que des devoirs pour les fer- 
miers et métayers, les droits étant de nouveau, comme autrefois, 
l'apanage des seuls possédants. 

Ainsi, sous prétexte que les fermiers avaient augmenté la produc- 
tivité et les rendements, sans qu'il en coûte, du reste, aux proprié- 
taires bailleurs, les fermages ont été mejorés à plusieurs reprises. 
La référence à 1939 n’est plus respectée et la g — des baux à 
ferme ont été sensiblement augmentés, certains abusivement. 

La transformation des fermages stipulés en blé en d'autres den- 
rées pouvant permettre une nouvelle hausse, un décret a été Eee 
en ce sens le 7 janvier dernier. Un très grand nombre de fermiers 
vont être atteints par cette augmentation qui, dans la plupart des 
cas, sera de l’ordre de 40 à 60 k 100. 

Si aucune mesure n’est prise d'urgence, cette hausse va se géné- 
raliser et atteindre rapidement tous les fermiers. Pour la majorité 
d'entre eux la situation est déjà difficile et elle risque de devenir 
insupportable. 

L'article 82 du code rural, qui prévoyait le partage aux deux 
tiers en faveur des métayers, n'a pas davantage été respecté. De 
ce mode de partage les tribunaux ont exclu les produits du cheptel, 


de la vigne, du tabac et d’autres productions ge Le partage 


aux deux tiers est redevenu le partage à moiti 
de Napo.éon (voir code civil). Quel progrès! 

Et parce que le métayage est pour les eg “3 généralement 
beaucoup plus rentable que le fermage, le droit de transformation 
prévu par la loi est devenu à peu près impossible, Toute demande 
de conversion de la part d’un métayer devient soudain le prétexte 
pour le bailleur d’une demande de reprise ou de résiliation du bail. 
Ainsi les métayers sont actuellement dans ji’impossibilité d'obtenir 
la conversion du métayage en fermage. 


comme au temps 
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Or, r hâter la disparition dm métayage, mode de faire valoir 
il conviendrait d'une gare de limiter le droit de reprise du 
riétaire et, d'autre part, de rendre le partage plus avantageux 
ur les métayers et ainsi d'amener les bailleurs à accepter la 
nversion, voire à la demander eux-mêmes. 

Mais si pour les fermiers et métavers les droits ont été interpré- 
tés de la façon la plus restrictive, il en a été différemment pour 
les propriétaires-bailleurs. 

Par exemple, le droit de reprise, prévu sous conditions et dans 
des cas limités, à été accordé à da quasi totalité des propriétaires 
qui en ont fait la demande même si le plus souvent ils n'avaient 
aucune connaissance du travail de la terre. Ils ont été systémati- 
quement dispensés de participer aux travaux et d'habiter les bati- 
inents du fonds repris, alors que les textes légaux les y obligeaient, 
sauf pour cas exceplionnels. 

Ainsi le droit de reprise a été accordé à des industriels, des com- 
merçants, des vieillards, des aveugles. Les fermes reprises on été 
souvent cumulées par des accapareurs de terre, quelquelois laissées 
en friche ou plantées en sapins. 

Dans certaines régions, le cumul atteint des dimensions telles 
que les jeunes ne trouvent plus d'exploitations égricoies pour s'ins- 
taller. 

Si, par exception, une ferme est offerte en location, les amateurs 
sont si nombreux que le propriétaire peut imposer le prix de fer- 
mage qu'il lui plait. Cette surenchère atteint par endroits des pro- 
portions de plus en plus exagérées. 

Certes, les dispositions de l'article 812 du code rural permettent 
au fermier de dermander, au cours de la troisième année, une revi- 
sion du prix du bail, mais, à l'expérience, du fait des dérogations 
prévues et consécutivement à la plus récente interprétation donnée 
au texte, il n'est jumais possible de ramener le fermage à un taux 
raisonnable. 

Les baux des biens des collectivités publiques échappent générale- 
ment aux dispositions du statut, leurs prix sont en fait laissés libres, 
et cette situation favorise le courant de hausse des fermages. 

La méme observation doit être faite en ce qui concerne Îles par- 
celles louées isolément, et l'on peut ajouter que la situation privi- 
légiée faite à ces locations favorise grandement le démembrement 
des exploitations. A cet effet, il est nécessaire d’'abaisser les super- 
ficies au-dessous desquelles pourrait s'appliquer la dérogation prévue 
par l’article 809 du code rural. 

Par ailleurs, malgré l'augmentation généralisée du prix des baux, 
de nombreux propriélaires se sont fort peu souciés des conditions de 
logement de leurs fermiers et métayers. Or, l'article 802 du code 
rural prévoyait qu'une partie du prix du bail devait être consacrée 
à l'amélioration de l'habitat rural. 41 était même précisé que ce 

urcentage pourrait àtleindre 25 p. 10, déduction faile des 

noiers. Lette disposition u'a pas été appliquée. En aurait-il été de 
même si celle obligation, ou une autre semblable, avait incombé 
au preneur ? 

Cependant, personne ne peut comester l'état lamentable de l'hahi- 
tat rural, et plus particulièrement celui des fermiers et métayers, 
notamment dans l'Ouest et le Centre de Ja France. 

A une époque où le ravalement des façades est prévu dans cer- 
tains beaux quartiers des grandes villes, il est insoutenable de per- 
mettre que de nombreux fermiers et mélayers soient encore main- 
tenus dans des tlaudis alors qu'en même temps la possibilité de 
tirer de plus grands avantages de leur travail ést accordée à leurs 
propriétaires. 

Il faut prévoir notamment gs partie des sommes encaissées 
au titre du ‘over soit obligatoirement consacrée à l'entretien et 
surtout à l'amélioration des bâtiments. En eas- de carence du 
baïleur, le preneur pourra être autorisé à se substituer à lui pour 
faire exécuter les travaux à charge d'en retenir le montant sur 
les échéances du fermage à venir, En aueéun cas, Ja possibilité 
ne poura être donnée à ceux qui démantèlent leur exploitation 
d'échapper à cette obligation. En ce sens, it convient d'obliger les 
propriétaires bailleurs de fonds de ‘terre mon bâtis à participer 
aussi à l'amélioration de l'habitat rural. 

Enfin, il n'est pas possible de laisser plus longtemps le fermier 
supporter des charges qui équitablement ne lui incombent pas. 
C'est le cas notamment de la taxe wicinale. En l'absence d'une 
législation précise, ‘a jurisprudence, rès des jugements contra- 
dictoires, a permis au propriétaire. de faire supporter cette charge 
au preneur. Ur, la taxe vicinale est adjointe à l'impôt foncier et 
c'est par conséquent le fonds rural lui-même qui est grevé en la 
versonne du propriétaire. 11 importe en outre de tenir compte de 

esprit législateur et des dispositions de l'article 854 du code rural: 

« Le paiement des primes d'assurance contre l'incendie des biens 
tonés, celui des grosses réparations et de l'impôt foncier, sont à la 
exclusive du propriétaire. » 

Ainsi selon l'adage bien comu — laeccessSoire «suivant le prin- 
Cipal — le bailleur doit supporter en vertu de l’article 854 la charge 
exclusive à da fois de l'impôt foncier et de son accessoire la taxe 

‘wicinale. Pour réparer une facheuse ornission et empécher que se 

rpétuent ces jugements contradictoires, il faut apporter à la 

lation la précision qui s'impose, 

En ce qui concerne ln juridiction paritaire, l'ordonnance dn 
22 décembre 1958, relative à la réforme judiciaire, a supprimé 
des tribunaux cantonaux ef transféré leurs compétences à des tribu- 
naritatres de baux ruraux siégeant an chef-lieu de l'arrondis- 
sement. En outre, les appels sont maintenant de la compétenre 
de la cour d'appel, ce qui impose des déplacements importants à 
“travers parfois plusieurs départements. 

Pour les fermiers et métayers, cette réforme va se traduire par un 
éloignement des tribunaux, des frais de déplacement et de procédure 

us coûteux et, en cour d'appel, par l'absence d'assesseurs de la pre- 
ession agricole. 


Avec les fermiers et métayers et leurs organisations syndicales, 
nous souhaitons que soit au moins rétabli dans l'immédiat le carac- 
tère paritaire au stade de la juridietion d'appel. 

Mais aux termes de l’article 40 de la Constitution, une proposition 
de loi est irrecevable lorsque son adoption entrainerait des dépenses 
supplémentaires mêmes si eiles sont bien minimes comme c'est le 
Cas ici, Aussi nous regrettons bien vivement de ne pouvoir faire 
cette modification dans le texte de la présente proposition de 

Pour terminer, nous évoquerons les abus au cours des procédures, 
de la pratique des expertises qui sont généraiement confiées à des 
experts prolesionnels, lesquels ne manquent pas d'exiger des hono- 
raires importants de 15,000, 20.000 ou 30.000 F pour un travail de 
re heures qui n’exige pas de connaissances spéciales. Cepen- 
dant, dans la plupart des cas, les assesseurs eux-mêmes ou d'autres 
expoilants auraient les aptitudes largement suffisantes pour Cuber 
les pailles et fourrages, déterminer l’état d'une exploitation agricole, 
sa valeur jocative, évaluer les améliorations apportées au fonds ete, 
Il serait donc sage et équitable d’avoir plus largement recours à une 
mesure d'instruction déjà utilisée dans certains tribunaux, reconnue 
légale par la cour de cassation, et consistant à un transport sur les 
lieux litigieux d'un assesseur preneur et d'un assesseur bailleur, H 
conviendrait de prévoir expressément dans les textes les possibilités 
de telles mesures d'instruction dont l'avantage n'est pas douteux 
tant pour les parties elles-mêmes que pour une bonne el plus rapide 
administration de la justice. 

Enfin, nous proposons des mesures concrètes tendant à remettre 
en culture des parce,les en friche ou abandonnées (ne serail-ce que 
pour agrandir les exploitations agricoles trop peliles), éviter Îles 
congés arbitraires, préciser certaines conditions de renouvellement 
= bail et permettre etlectivement la conversion du metayage en 
ermage. 

Les faits ci-desus énumérés démontrent qu'il y à urzgence à apporter 
un certain nombre de modifications à la législation applicable aux 
baux ruraux et à certaines questions annexes ou dépendantes. 

Sinon les difficultés des fergmiers et métlayers s'aggraveront encore, 
décourageant les meilieures volomtés. 

A défant de stabilité, le preneur ne peut entreprendre de grands 
capes d'équipement, de plantations ou d'amélioration de l'exploi- 
ation. F 

Le plus souvent les prix élevés des baux à ferme et à métayage 
ne laissent pas au preneur les moyens de vivre convenabiement, de 
mécaniser l'exploitation agricole et par conséquent de suivre Île 
rrvthine du développement de la technique. 

En conséquence, pour revaloriser le travail effectué par les fermiers 
et métayers, pour œuvrer au déve.oppement de l'agriculture et pars 
tant à la prospérité et à l'économie du pays, nous demandons que 
soient adoplées les mesures législatives qui permettraient : 

— la baisse des fermages abusivement élevés : 

— le parlage aux deux tiers et la conversion en faveur des métas 
vers: 

— a limitation du droit de reprise; 

— l'interdiction des abwsifs; 

— l'amélioration de l'habitat rurai: 

— le paiement de la taxe vicinale par les bailleurs: 

— l'application de la législation sur les baux ruraux aux parcelles 
isolées et aux biens des collectivités publiques ; 

— l'élimination de tous abus dans les expertises : 

— Ja remise en culture des parceiles en friche et abandonnées. 

L'aménagement proposé à la législation sur les baux ruraux pré- 
sente en outre cel avantage qu'il ne coûterait pas un centime am 
budget de VEtat, alors qu'il serait de mature à améliorer le sort des 
cp et mélayers et à donner une nouvelle impulsion à l'agrieul- 
ure. 

Nous vous demandons done, mesdames, messieurs, de bien vou- 
loir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Prix des fermages. 


Art. 4er, — L'article 812 du code rural est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 

L — Pour tes baux à ferme, le préfet du département demande & 
la commission consultative : 

— de déterminer, pour les diverses régions du département, les 
quantités de blé qui représentent, par nature de cultures et suivant 
leur classe, la valeur locative maximum des biens joués ; 

— de dresser la liste des denrées qui peuvent, exclusivement et 
ee ve v être subsütuées au blé dans les conditions qui seront 
ndiquées, 

Dès réception de l'avis de la commission, et, en cas de carence 
de cette dernière, deux mois au plus tard après sa demande d'avis, 
le préfet fixe per arrêté les quantités de blé et cette liste de den- 
rées; les quantités de blé ne peuvent être supérieures aux quantités 
représentant, en 1939, le prix normal des baux des exploitations de 
la région considérée ; la liste des denrées ne peut comprendre que 
celles de la production locale ou régionale. 

En tout état de cause, le prix d'un baïl ne pourra, de quelque 
façon  — ce soit, dépasser la valeur locative maximum des biens 
loués; loute convention contraire serait nulle de plein droit. 

H. — Chacune des parties, qui, lors de la conclusion d’un baïl ou 
de son renouvellement amiable, a accepté un prix supérieur ou 
inférieur à la valeur locative équitable du bien particulier donné 
bail, peut obtenir la revision de ce fermage. 

Elle doit, à cette fin, saisir le tribunal paritaire compétent au cours 
de la deuxième année de la jouissance du bien et pour les baux 
en cours au moment de la publication de la présente loi, dans 
l'année qui suivra la date de cette publication. Le montant du nou- 
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veau fermage, qui est dû à compiler de la demande de revision et 
r la période du bail restant à courir, est fixé en une quantité 
terminée de blé de la façon suivante : 
— sur la base du prix du — 4 en vigueur en 1939 si l'exploi- 
tation envisagée était alors atlerr 


— par comparaison a prix du fermage pratiqué en 19% pour 
une exploitation similaire dans la région considérée ou à défaut 
dans uhe région voisine, si l'exploitation considérée n'était pas 
alors affermée. 

. — Lors d'un renouvellement de bail, le fermage, à défaut 
d'accord amiable entre les parties, est fixé par le tribunal dans les 
mémes conditions que celles énumérées ci-dessus. 

IV. — A la demande de l'une ou l'autre des parties, soit à 
Voccasion d’une procédure de revision de fermage, soit lors d’un 
renouvellement de bail, le tribunal paritaire- peut décider que pour 
la période de bail restant à courir une ou plusieurs denrées figurant 
sur la liste des denrées pour le département et représentant des 

nductions du fonds, seront substituées partiellement au blé. Cette 
substitution ne pourra concerner que la moitié au plus des quan- 
tités de blé fixées pour constiluer le fermage et la transformation 
se fera d'après le cours du blé et les denrées retenues à la date 
de celle substitution. 

Ladite substitution enfin ne pourra avoir pour effet un dépasse- 
ment de la valeur locative maximum prévue à l'article S12-4 
ci-dessus. 

V. — Le fermage ne peut comprendre en sus de son prix fixé 
comme ci-dessus aucune redevance, prestation ou service de 
quelque nature que ce soit. 

Cependant, le bailleur qui aura effectué, en accord avec le pre- 
neur, des travaux particulièrement importants et dépassant le cadre 
des obligations mises à sa charge par la loi, les règlements ou la 
convention, aura droit, en sus du prix de son bail, à une rente 
en espèces égale à l'intérôt des sommes ainsi inveslies au taux 
watiqué par la caisse régionale de crédit agricole pour les prêts 
| moyen terme. Celle rente sera fixée par le tribunal paritaire et 
ue à compter de la demande en justice. Elle ne pourra faire 
Vobjet d'une convention entre les parties, laquelle serait nulle de 
piein droit. 

NL — Lors de chaque échéance, le prix du fermage est réglable 
soit en nature, soit en espèces, soit partie en nature et partie en 
espèces, selon que les parties en ont convenu ou que le tribunal 
paritaire en a décidé. 

VIL — Le montant d'un fermage payable en espèces se règle, 
nonobstant toutes clauses contraires, selon les principes suivants: 

a) Pour les fermages ou la partie de fermage en blé, le prix 
retenu pour cette denrée est le prix blé-fermage fixé pour la cam- 
pagne précédant l'échéance par le, pouvoir central compétent, en 
même temps que le prix du blé commercialisé. 

b) Pour la partie de fermage en d'autres denrées, les prix retenus 
pur ces denrées sont calculés sur la base des cours moyens pra- 
iqués d'échéance à échéance et tels qu'ils sont publiés pour chaque 
département par arrêté préfectoral, après avis de la commission 
consultative. Toutefois, et par exception : 

En ce qui concerne Je lait et le beurre, il est tenu compte pour 
les trois quarts du cours moyen, pratiqué pendant ln période du 
fe avril au 30 septembre el pour un quart du cours moyen prà- 
tiqué du 1er octobre au mars: 

En ce qui concerne les pommes de. terre, autres que primeurs, 
est tenu compte exclusivement du cours moyen pen- 
dant les mois d'août, septembre et octobre, 


M. — Les dispositions ci-dessus sont d'ordre public et applica- * 


bles aux baux en cours. 


Prix du bail à nétayage. 


Art. 2. — L'article 821 du code rural est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Dans le bail à part de fruits ou métavage, la part du bailleur 
Où prix du bail ne peut être supérieure au tiers des produits 
habituellement soumis au partage, y compris ceux du cheptel, de 
la vigne, des plantations, fruitiers, du tabac et autres productions 
spéciales. 

“« Outre sa part, il est laissé au preneur disposition entière des 

units du jardin, des lapins et.de la. volaille qui ne dépassent pas 

cadre de l'élevage familial; le métaver a encore le droit, avant 
tout partage, de prélever sur l'exploitation les produits nécessaires 
à la nourriture de sa famille. 

«“ Le preneur ne peut être astreint, en sus de la part des produits 
“revenant au bailleur à aucune redevance, prestation ou service 
soit en nature, soit en argent, soit en travail quelle qu'en soit 
“la forme ou j'origine. Le priétaire ne peut en récupérer le 
wmontant nar une modification des conditions du. partage. 

« La direction effective de l'exploitation appartient au métayer. 
1 décide en particulier de tous achats et ventes nécessaires à la 
vhonne exploitation du fonds et qui concernent notamment la pro- 
sduetion, le matériel, les engrais et les semences. 

«“ Les dispositions du présent article sont d'ordre public. Toutefois, 
elles ne s'appliquent aux banx en cours qu'à compter du début 
sde l'année culturale qui suit la demande qui en est faite par 
W'une ou l'autre des parties et à condition que cette demande soit 
Mormulée au moins un mois à l'avance par lettre recommandée 
avec gceusé de réception. » 


Limitation du droit de reprise. 


Art. 3. — Le deuxième alinéa de l'article 811 du code rural est 
Modifié ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, le bailleur peut, si la faculté lui en a été expressé- 
ment accordée lors de la eonclusion du bail par une disposition 


particulière, reprendre le fonds Joué à l'expiration de chaque 
période triennake pour H installer un fils ou une fille ayant atteint 
sa majorité pendant ladite période et sous les conditions générales 
de l’article 845 ci-après, » 

Art. 3. — L'article 845 du code rural est modifié ainsi qu'il suit : 


« — Le bailleur, à l'exclusion de toute personne morale, 
le droit de s'opposer au renouvellement du bail d'un fonds quand 
il en exerce la reprise où bien pour l'exploiter lui-même person- 
nellemment d'une manière effeetive et permanente et au moins 
pendant neuf ans, où bien pour v installer en vue d’une exploi- 
lation identique, en application de l'article 11, un fils ou une 
file atteignant sa majorité. 


« I doit être notamment justifié : 


— que le bénéficiaire du drait de reprise a les 
inalérielles, les aptiludes physiques el les connaissances techniques 
agricoles suffisantes pour l'exploitation personnelle, active et directe 
du fonds faisant l'objet de la reprise ; 

— qu'il n'exploite personnellement aucun autre. bien, rural: 

« — qu'il n'exerce ou mn'exerce plus aucune profession indus- 
trielle, commerciale où Jibérale, et d'une facon générale. qu'il n'a 
aucune autre occupation. professionnelle susceptible de l'empêcher 
d'exercer sur place l'exploitation personnelle exigée de lui et d'y 
occuper les bâtiments d'habitation. 

« — bans tous ‘les cas, et afin de ne permettre aucun démem- 
brement des biens loués, Ja reprise ne pourra s'exercer ‘que sur 
la totalité desdits biens. 

« 1. — Le eongé motivé, donné dans les conditions prévues à 
l'article en vue d'une telle reprise, et qui doit. en amention- 
ner nommément le hénfficiaire exclusif, ne pourra être validé que 
dans les conditions fixées à l'artiele 8". 

« HT, — Dans'tous les cas où une telle reprise devient effective, 
le bailleur est tenu de verser au prenewr sortant, indépendamment 
de toutes autres indemnités pouvant être par ailleurs à sa charge, 
une indemnité d'évietion égale an préjudice causé ar l'exercice 
d'une telle reprise. Cette indemnité comprend notamment les frais 
de ‘déménagement et de réinstabation. dans une exploitation sen- 
siblement de même importance, nature et qualité dans la région 
considérée. 

« Les dispositions ci-dessus som d'ordre pnblir. » 

Art. 5. — Le premier alinéa de l'article 646 du code rural est 
abrogé et remplaré par l'alinéa suivant : 

« Au cas où viendrait à être établi, soit que eelui qui & exeipé 
du droit de reprise ne remplit pas les conditions et obligations 
prévues à l’artiele 815, soit que le propriétaire n'a exeré da reprise 
du fonds ou de partie du fonds que ‘dans te dut de faire fraude 
aux droits du preneur, notamment par-des opérations de location on 
de vemte, le preneur a droit, soit aummaintien dans les lieux «si 
la décision validant le congé n'a pas encore étf exéeutée, soil 
à la réintégration dans le fonds ou: à la reprise en. jouissance des 
parcelles avec dommages-intérèts, soit à des -dommages-intéréts, » 


Conversion du mélayage en fermage. 


Art. 6. — L'article 86 du code rural est. abragé et remplacé par 
les dispositions suivantes: 

«“ Le bailleur ne peut. tenir en échec le droit du colon à a 
conversion de son bail que si, préalablement . à 11 demande de 
conversion il a délivré congé régulier ou saisi le tribnnal paritaire 
d'une demande de résiliation du baïl, et seulement jusqu'à ce 
qu'il soit statué sur la validation du congé ou sur la dmande de 
résiliation. 

« Le tribunal saisi, en même temps qu'il statue ainsi, se pro- 
nonce sur la denrande de conversion. » 


Le congé, 

Art. 7. — L'article 81 du code rural est abrogé et remplacé par 
les. dispositions suivantes: 

« En. vue de sa validation, le co: doit être déféré an tribunal 
compétent. dans.le mois de sa noôthication; passé ce délai il sera 
considéré comme cadur. 

« Le tribunal apprécie les motifs allégnés par le bailleur. S'il 
constate que le congé n'est pas régulier en la forme ou n'est pas 
justifié, il en prononce la nullité. » 


Droit de renomvwellement du bail. 


Art. 8. — Le dernier alinéa de l’artiele #8. du code rural est 
modifié comme suit: 

« A défaut de congé, il s'opère un. nouveau bail dent la durée 
est de neuf ans. Dans tous les <as,.le bail renouvelé aura à l'égard 
des tiers date certaine au jour du. renouvellement. » 


Cumuls et réunions d'exploitations agricoles. 


Art, 9. — (Le titre VIE nouveau ajouté an Livre Ier dn code rural 
par l'ordonnance ne 58-1342 du ?27-décembre 19%8, est abrogé. et 
remplacé mar les dispositions suivantes : . 

« Art. 4884. — A partir de la-cpromulgation. de la présente lai, 
tout cumul où réumion d'exploitations agricoles est soumis à aute- 
quelle que soit la superfieie des exploitations 
censi es. 

« Art. 1882, — Peuvent être remis en cause tout cumul et toute 
réunion d'exploitations agricoles résultant, soit d'une uisition 
à titre onéreux, soit de l'exercice du: droit de reprise, soit d'un bail 
à ferme ou à métayage conclus entre le 15 juin 199 et la date 
de la promulgation de la présente loi, dans la mesure où il en 
est résuité, directement on indirectement par morcellement par- 
céllaire, la ‘disparition d’une exploitation familiaie. 
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« Art. 188-3. — La superficie maximum au-dessus de laquelle 
sont remis en cause les cumuls et réunions de fonds bâtis ou non 
bâtis est déterminée selon les régions naturelles, les catégories de 
terre et la nature des cultures pour chaque départemen pr la 
commission départementale des cumuls et réunions d'exploi ations 
prévue ci-après. Les décisions de cetle commission sont rendues 
exéoutoires par arrêté préfectoral. 

« Art, 4854. — 11 est institué dâns chaque département une 
commission des cumuls et réunions d'exploitations. 

« La commission consultative des baux ruraux, complétée par 
des représentants des propriétaires-exploitants, en faire valoir direct, 
g — à raison de deux par arrondissement, fait fometion dans 
Pa ipartement de commission des ecumuls et réunions d’exploi- 
ations. 

« Les représentants des propriétaires-exploilants ne doivent être 
ni bailleurs, ni preneurs d'une autre exploitation. Hs sont dési- 
gnés pe le prélet sur propositions des organisations syndicales 
agricoles, 

« Leur mandat expire en même temps que celni des membres 
builleurs et preneurs de la commission consultative. 

« Les décisions qui sont motivées sont prises à la majorité des 
voix, seuls prennent part au vote les représentants des proprié- 
tuires-exploitants, des bailleurs et des preneurs. 

« Art. 188-353. — Les demandes d'autorisation de cumuls sont 
adressées au préfet du département par lettre recommandée. 

« La commission des cumuls et réunions d'exploitations statue 
souverainement dans un délai de trois mois à compter de la 
demande. 

« Autorisation de plein droit est accordée lorsque le requérant, 
en présentant sa demande, prend l'engagement d'installer, dans 
un délai de trois ans, l'un de ses fils ou filles comme exploitant 
distinct; toutefois, si à l'expiration du délai accordé le descendant 
n'est pas eflectivement établi, à son nom et d’une manière dis- 
tincte, sur le fonds, objet de l'instance, le cumul peer ètre 
remis en cause dans les conditions prévues à l’article }. 

« Art. 1886. — Les cumuils visés aux articles ‘188-2, 188-3 pour- 
ront être également remis en cause dans un délai de deux ans 
à compter de la promulgation de la présente loi sauf au tribunal 
compélent à accorder les dérogations exceptionnelles en raison de 
la situation de famille de leurs auteurs. 

« Tous autres curmmuls réalisés en contradiction des dispositions 
qui gere peuvent à tous moments être remis en cause. 

“ remise en cause se fait selon la procédure suivante : 

« Tout intéressé de nationalité française présentant les aptitudes 
professionnelles suffisantes pourra demander au tribunal paritaire 
de pronomcer l'amodiation à son profil, A cet eflet, il adressera 
sa demande par lettre recommandée avec accusé de réception au 
secrétaire du tribunal paritaire. Toutes parties intéressées seront 
alors convoquées à la plus prochaine audience utile pour qu'il 
soit statué sur la remise en couse, En cas de demandes multiples, 
le tribunal exercera son choix compte tenu de la situation de 
fumille et des aptitudes professonnelles des différents demandeurs, 
preférence étant cependant accordée au preneur précédemment 
é\ incé. 

« À défaut d'accord entre les parties, le tribunal fixera le prix 
du bail conformément aux dispositions de l’article 812 du code 
rural. L'amodiation prendra effet après l'enlèvement de la révolte 
de l'année en cours. 

« Si, par eflet de la réunion ou depuis la réunion il y a eu 
regroupement, mutation ou échange de parcelles, le tribunal pourra 
madifier les limiles des fonds réclamés, en vue d'assurer une 
meilleure exploitation. 

« Les dispositions ci-dessus sont d'ordre public. » 


Amélioration de l'habitat rural. 


Art. 140. — Les articles #02, St, 804 et 805 du code rural sont 
abrogés et remplacés par les dispositions ci-après : 

« Art. 802. — Tout bailleur d’un fonds de terre bâti est tenu 
de consacrer, au minimum, % p. 100 du prix du bail, diminué des 
impôts fonciers, aux travaux de réparations, d'améliorations ou de 
constructions que nécessite l'état des bâtiments (logements, bâti- 
ments d'exploitation, installations annexes) situés sur le fonds. 

« Pour les fonds de terre bâlis donnés à métayage, le pourcen- 
tage qui devra être ainsi consacré sera celui de la valeur locative 
maximum qui résullerait pour le fonds de l'application de l'ar- 
ticle 812 du code rural 

« Art. 803 — Les sommes dépensées par le bailleur pendant 
les cinq années précédant l'entrée en vigueur des dispositions 
ci-dessus en sus de celles qui auraient correspondu à l'application 
de ce pourcentage minimum annuel viennent en déduelion des 
dépenses à prévoir au titre des exercices ultérieurs. 

« |] en ira de même des dépenses effectuées postérieurement 
à l'entrée en vigueur des présentes dispositions, lorsqu'elles excé- 
deront le pourcentage minimum annuel. 

« Art. 804. — Tout litige relatif au montant et à l'utilisation du 

wurcentage visés aux articles 802 et 80% ci-dessus est de la compé- 
ence du tribunal paritaire. 

« Notamment en cas d'inobservation par le propriétaire-bailleur 
de ses obligations, le tribunal paritaire pourra, à la requête du 
reneur, ordonner la mise en œuvre des travaux dans un délai 
Géterminé. A défaut d'exécution par le propriétaire, le preneur 
sera autorisé à prendre l'initiative des travaux, à en acquitter 
le montant et à en poursuivre le remboursement sur les prix des 
baux à venir. 

« Art. 806. — En vue de contribuer à l'amélioration de l'habi- 
tat rural, tout propriétaire-bailleur d'un fonds de terre non bâti 
est tenu de verser annuellement et avant le #1 décembre de chaque 


année à la Caisse régionale de crédit agricole mutuel de sa eir- 
conseription 15 p. 100 du prix du bail ou de la valeur loœative 
déclarée dudit fonds. 

« En cas d’inobservalion, de fraude ou de relard de quelque 
durée qu'il soit, il sera perçu une pénalité égale à 10 p. 100 du 
versement en cause. 

« Dans tous les cas, et à défaut de versements exécutés par le 
bailleur pendant deux années, le preneur est autorisé à les effectuer 
lui-même à son lieu et place, pénalités comprises, à charge d'en 
retenir le remboursement sur le montant du prix du bail. 

«“ Les dispositions ci-dessus sont d'ordre publie. » 


Tare vicinale. 


Art. 11. — L'article &5% du code rural est modifié comme suit: 

« Le paiement des primes d'assurances contre l'incendie des 
bâtiments loués, celui des grosses réparations, de l'impôt foncier 
et de la taxe vicinale sont à la charge exclusive du bailleur. 

« En cas de sinistre, ni le bailleur, ni les compagnies d’assu- 
rances ne peuvent invoquer un recours contre le preneur, s'il n’y 
a faute grave de sa part. ‘ 

« Les dispositions ci-dessus sont d'ordre publie, » 


Parcelles isolées. 


Art. 12. — L'article S09% du code rural est complété par l'alinéa 
suivant fine: 

« Toutefois cette superficie ne devra pas dépasser cinquante ares 
en culture générale et quinze ares en culture spéciale, » 


Dispositions diver:es. 


Art. 13% — Le dernier alinéa de l’article 861 du code rural est 
supprimé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les baux des domaines de l'Etat, des départements, des com- 
munes, des établissements publics et des établissements d'utilité 
publique sont dans tous les cas soumis à la présente législation 
sur les baux ruraux. 

« En sont seulement exclus les locations de jardins d'agrément 
et d'intérêt familial, ainsi que les baux de chasse et de pêche, » 


Remise en Cullure des parcelles ou exploitations agricoles en friche 
ou abandonnées. 


Art. 1%. — Il est ajouté au chapitre V du titre 4er du livre Ier du 
code rural un article 52-14 ainsi libellé : 

« En attendant l'application des dispositions prévues aux articles 39 
à 52 du code rural, tout exploitant agricole de nationalité française, 
pes saisir le tribunal seul compétent aux fins d'exploiter 
outes parcelles ou exploitations agricoles incultes ou abandonnées. 
La demande est faite par lettre recommandée avec accusé de 
réception au secrétaire du tribunal paritaire. 

« Après s'être assuré que les parcelles et exploitations objets de la 
demande sont incultes et abandonnées depuis au moins deux ans et 
qu'elles n'entrent pas dans une des catégories précisées à l'article 50, 
le tribunal paritaire statue dans les deux mois à compter de la 
demande et accorde, nonobstant toutes dispositions contraires, le 
droit d'exploitation au demandeur. 

« En cas de demandes multiples, le tribunal exercera son choix 
entre les différents demandeurs, toutefois s'agissant de parcelles, la 
préférence sera accordée à l'exploitant le plus voisin et disposant 
de la plus petite exploilation. 

« A la requête du propriétaire, le tribunal paritaire pourra fixer le 
montant du fermage annuel, lequel ne sera dû qu'à partir de la 
quatrième année de jouissance et sera égal à la moitié de la valeur 
locative équitable des parcelles ou exploitations comparables en état 
de culture et de productivité. 

«“ La durée de la concession commne les droits du concessionnaire 
sont les mêmes que ceux accordés au fermier par la législation en 
vigueur. 

« Les dispositions ei-dessus sont d'ordre publie. » 


Sur les erperlises agricoles. 


Art. 15. — NH est ajouté au décret n° 584293 du 22 décembre 1958 
relatif à la constitution et au fonctionnement des tribunaux pari 
taires un article 19 bis ainsi concu: 

« Le tribunal paritaire, quand il estime être insuffisamment éclairé 
par les explications des parties et les documents produits, peut tou- 
jours ordonner une mesure d'instruction, avant de statuer sur Île 
onds, S'il est vrai qu'il peut notamment ordonner une expertise, il 
ne doit cependant y recourir qu'exceptionnellement, et après avoir 
constaté l'impossibilité où il se trouve par empêchement ou parce 
que les investigations nécessitent des connaissances techniques 
spéciales de procéder lui-même et de rassembler directement Îles 
éléments d'informations utiles, notamment en visitant les lieux ou 
en confiant cette mission à un assesseur bailleur et un assesseur 
preneur. 

« Le tribunal choisit librement l'expert parmi les personnes de la 
région devant présenter toutes les garanties nécessaires en raison 
de leurs qualités morales comme de leurs aptitudes particulières et 
notamment leur connaissance de la vie courante et de la pratique 
agricole, Dans tous les cas, le tribunal statue, par une disposition 
spéciale de sa décision, sur les frais et honoraires de l'expert qu'il 
a désigné. 

« Les dispositions ci-dessus sont d'ordre publie, » 
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